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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Causes de la surexploitation des stocks de pêche

1. S'il y a surpêche, c'est parce que le marché ne répercute pas le coût économique de la ressource
sur les entreprises de pêche, alors que l'accès à cette ressource n'est pas suffisamment limité
(problème tenant à la carence du marché).

2. En dernière analyse, les mesures de gestion s'avéreront inefficaces si elles ne sont pas appliquées
par tous les participants à une activité de pêche donnée (problème des "profiteurs").

3. La gestion efficace des pêcheries et la conservation des stocks passent nécessairement par le
règlement des problèmes liés aux profiteurs et à la carence du marché.

4. Si une mesure non pécuniaire permet d'assurer la conservation des stocks à court terme, la
présence d'une ressource devenue plus riche incite à renforcer l'effort de pêche. Cela stimule les
investissements visant à accroître les capacités de pêche, ce qui annule les gains obtenus en matière
d'amélioration des stocks.

5. Même les régimes de gestion reposant sur l'attribution de droits de propriété ou sur le paiment
de droits ou taxes à charge des entreprises de pêche peuvent produire des effets pervers au niveau
de la redistribution du revenu et de l'emploi.

Objectifs de la gestion des pêcheries

6. En toute logique, la gestion des pêcheries doit donc tendre vers les objectifs suivants: remédier
aux problèmes liés à l'activité des profiteurs et à la carence du marché et neutraliser les effets pervers
induits au niveau de la redistribution. La conservation des stocks, qui est la conséquence d'une gestion
efficace, revêt une importance fondamentale pour le maintien de l'activité économique.

7. Pour être efficace, tout système de gestion des pêcheries doit stimuler l'efficience économique
tout en garantissant une application effective des dispositions en vigueur et une évaluation scientifique
précise.

8. Quel que soit le niveau choisi, la gestion des pêcheries englobe quatre rôles fondamentaux, à
savoir la définition de droits de pêche et de règles de gestion, la création de mécanismes d'attribution
des droits de pêche, l'application des droits de pêche et des règles de gestion, et la coordination avec
les autres autorités compétentes en matière de gestion.

9. Un objectif plausible et réalisable consisterait à garantir une activité stable, durable et rentable
dans ce secteur.

Base scientifique de la gestion des pêcheries

10. Pour la plupart des pêcheries, il n'existe pratiquement aucun rapport entre l'importance du stock
de reproducteurs et le recrutement des juvéniles dans une pêcherie. Les facteurs environnementaux
jouent un rôle déterminant. Le recrutement peut être extrêmement variable.
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11. En raison des fluctuations naturelles affectant le recrutement, il n'est pas possible de déterminer
un niveau précis de pêche ou de mortalité par pêche qui permette d'optimiser le rendement
économique ou physique. Si l'on veut atteindre cet optimum, il faut que les pouvoirs publics assurent
un certain degré de planification centrale de l'activité des entreprises, ce qui n'est pas dans les
habitudes des démocraties libérales du monde occidental.

Structure et champ d'application de la PCP

12. Le Conseil de ministres a servi de cadre à la négociation et à la conclusion d'un accord entre les
États membres, mais la politique commune de la pêche (PCP) ne procède pas d'une démarche
scientifique adéquate. La PCP pourrait néanmoins constituer le cadre d'une gestion efficace des
pêcheries.

13. La PCP est articulée autour de quatre axes: la politique de conservation (total admissible des
captures, ou TAC, quotas et mesures techniques), la politique structurelle, la politique de
commercialisation et les relations avec les pays tiers. Les États membres peuvent en outre appliquer
leurs propres mesures.

14. Les pays méditerranéens ne sont pas couverts par le régime de TAC et de quotas de la PCP;
ajoutons que les TAC ne portent que sur des stocks très limités; ils visent essentiellement les
principaux stocks pêchés en haute mer, comme le thon rouge.

15. Des ZEE ont été instaurées dans les eaux nordiques, mais pas en Méditerranée.

16. La priorité accordée, en Méditerranée, à la gestion des pêcheries à l'intérieur des zones côtières
nationales s'explique dans une large mesure par la concentration des stocks halieutiques dans ces
eaux.

17. La PCP vise notamment à promouvoir une activité de pêche durable, à éviter tout effet de
redistribution négatif pour les communautés fortement tributaires de la pêche et à contribuer à la
cohésion économique et sociale dans le contexte du marché unique.

Évaluation des régimes de TAC et de quotas

18. Le régime de TAC et de quotas mis en place dans le cadre de la PCP n'a pas permis de
conserver les stocks. La Commission fait valoir que, pour des considérations politiques à court terme,
les États membres ont fixé les TAC à un niveau trop élevé. Ces TAC n'ont même pas été respectés.
Peut-être ont-ils permis d'éviter une détérioration plus rapide, mais il est impossible de le prouver.

19. Le régime de TAC et de quotas a pour effet d'accentuer la course à la pêche entre les exploitants
de navires, de favoriser la surcapacité (accroissement du capital), d'alourdir les coûts d'exploitation,
d'engendrer des conflits, de favoriser le développement de pratiques d'exploitation peu  sûres,
d'écourter les saisons de pêche, de réduire les cours moyens des débarquements et de produire des
effets négatifs sur les activités à terre.

20. Le régime de TAC et de quotas incite également les exploitants de navires à falsifier les
déclarations concernant leurs débarquements. Il apparaît que la communication d'informations
inexactes, pratique qui est largement répandue, jette le doute sur la qualité des statistiques officielles
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de nombreux États membres. Les informations fournies étant peu satisfaisantes, il n'est pas possible
d'évaluer les stocks de manière précise.

21. Le régime de TAC et de quotas, mis en place dans le cadre de la PCP, entraîne le rejet des prises
pour lesquelles un navire ne dispose pas de quota ou a épuisé le quota qui lui était attribué. On estime
que, certaines années et pour certaines espèces, jusqu'à 50% des prises en poids sont rejetées, même
s'il s'agit surtout de poissons qui n'atteignent pas la taille minimale de débarquement.  Ajoutons que
les TAC actuellement fixés sur une base annuelle ne sont pas en phase avec certains stocks.

22. Les transferts de quotas entre pavillons ("quota-hopping") compromettent l'effet des clés de
répartition qui ont été initialement négociées sur la base des habitudes historiques de pêche et
codifiées en termes de stabilité relative.

23. Le principe de la stabilité relative devrait être maintenu après 2002, ce qui restreindra le libre
accès des navires de l'UE aux eaux de l'Union, énoncé dans le traité de Rome.

24. L'expérience acquise à travers le monde en ce qui concerne les systèmes de TAC et de quotas
montre que, d'une manière générale, ces régimes n'ont pas permis d'enrayer le déclin des stocks.

Évaluation d'autres mesures de contrôle de la production

25. Le prélèvement de droits de quotas vise à remédier à la carence du marché en alourdissant les
coûts d'exploitation supportés par les exploitants des navires, et ce de manière à couvrir le coût
économique de la ressource. Mal accueillis par les exploitants de navires, ces droits constituent une
incitation économique à contrer les tendances au développement de surcapacités, tout en apportant
une contribution aux finances publiques et en couvrant les coûts de gestion.

26. Les quotas individuels transférables (QIT) visent à remédier à la carence du marché et à
permettre à ce dernier d'adapter le volume des captures en fonction des possibilités existantes. Cette
option fournit une incitation économique à éliminer les surcapacités et à respecter les dispositions en
vigueur.

27. Lorsque les QIT, licences ou autres droits de pêche sont octroyés gratuitement lors de leur
première attribution, ils tendent à acquérir une valeur considérable pour les entreprises concernées
et renchérissent le coût d'accès à la pêcherie considérée pour les éventuels candidats.

28. Les droits de pêche transférables constituent un moyen de désarmer des navires sans recourir
aux deniers du contribuable. Cependant, si les armateurs sont dédommagés, aucune mesure n'est en
revanche prévue pour les membres d'équipage.

Évaluation des contrôles visant les intrants

29. Pour des raisons de simplicité administrative, les régimes fondés sur l'octroi de licences
restreignant l'accès sont l'un des types de contrôle le plus couramment utilisé dans le secteur de la
pêche, et ce tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'UE. Les régimes impliquant l'octroi de licences
gratuites se sont généralement avérés inefficaces pour ce qui est de prévenir l'accroissement des
intrants et de réaliser les objectifs fixés en matière de gestion des pêches, et ce en raison des pratiques
de gonflement du capital et de substitution des intrants.
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30. Les mesures structurelles visant à créer une flotte qui soit adaptée aux possibilités de pêche
disponibles se sont largement avérées inefficaces. Étant donné qu'elles se heurtent à des problèmes
touchant à la définition des capacités et que des opérations de gonflement du capital et de substitution
des intrants restent possibles, ces mesures ne permettent généralement pas de limiter les intrants et
elles engendrent des distorsions au niveau des techniques de production.

31. Le rapport Lassen a récemment préconisé des mesures plus ou moins identiques à celles qui ont
constamment échoué dans le passé, en faisant valoir que cet échec tient moins à la nature de ces
mesures qu'à leur mise en oeuvre.

32. Même si les contrôles visant l'effort de pêche, s'agissant par exemple de la limitation du nombre
de jours en mer, n'ont pas encore été appliqués à grande échelle au sein de l'UE, l'expérience montre
que de telles mesures sont largement inopérantes. La référence aux caractéristiques mesurables des
navires, des engins de pêche, des effectifs et de l'activité ne donne qu'une mesure incomplète de
l'effort de pêche. Il est toujours possible d'accroître les intrants qui ne sont pas soumis à des
restrictions. Au demeurant, de telles mesures n'incitent pas les exploitants de navires à améliorer
l'efficacité de capture.

33. En l'absence d'un élément pécuniaire, ces contrôles visant l'effort de pêche sont voués à l'échec.
La pratique consistant à gonfler le capital sapera les effets de ces contrôles, au demeurant faciles à
mettre en oeuvre, à moins que l'accès à la pêcherie ne soit soumis au paiement d'une redevance
adéquate ou qu'un droit de propriété privée ne soit attribué.

Évaluation des mesures techniques

34. Tout l'éventail des mesures techniques, en ce compris les dispositions relatives aux tailles
minimales de débarquement, au maillage des filets, aux zones et périodes d'interdiction, s'est
également avéré largement inefficace. Les tailles minimales de débarquement visent à protéger les
juvéniles en incitant les pêcheurs à concentrer leur activité en dehors des zones de nourricerie. Mais
comme les pêcheurs ne peuvent éviter de prendre des petits poissons, cette mesure technique se
traduit par une augmentation des rejets.

35. Les zones et périodes d'interdiction n'ont pas permis de conserver les stocks et ont favorisé
l'accroissement du capital.

Importance des facteurs nationaux et régionaux

36. Les régimes de gestion mis en place dans les îles Falkland (droits de licence), en Islande (quotas
individuels transférables), en Namibie (redevances de quota), voire en Nouvelle-Zélande (quotas
individuels transférables) semblent avoir permis, jusqu'ici, de promouvoir des activités de pêche plus
efficientes et de garantir une conservation adéquate des stocks, pour autant que les évaluations des
stocks soient correctes. Cependant, dans tous ces cas, les pêcheries relèvent d'une seule et même
juridiction, ce qui réduit sensiblement les difficultés quant à l'application de la réglementation.

37. De même, au sein de l'UE, des succès ont été enregistrés en ce qui concerne la gestion de
certains stocks côtiers localisés. Aux Pays-Bas, l'attribution de droits de propriété aux pêcheurs de
moules a engendré une croissance spectaculaire de la production et de la rentabilité, même si le
mécanisme utilisé a permis à ces pêcheurs de s'enrichir, en créant des obstacles financiers
pratiquement insurmontables pour les nouveaux concurrents souhaitant entrer dans ce secteur.
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L'avenir de la PCP

38. L'UE a admis le principe d'un rationnement reposant sur le paiement de droits ou redevances.
Il existe actuellement des dispositions en vertu desquelles les exploitants de navires de l'UE souhaitant
accéder aux possibilités de pêche dans les eaux de pays tiers, s'agissant par exemple des eaux
marocaines, sont soumis au paiement de droits.

39. De l'avis de la Commission, l'introduction de droits dans les eaux de l'UE est politiquement
inacceptable pour le Conseil. La Commission ne juge donc pas utile de présenter des propositions
dans ce sens.

40. La Commission table sur une reconduction perpétuelle de la dérogation aux dispositions du
traité, permettant l'instauration de zones côtières nationales de 12 milles.

41. Compte tenu des inquiétudes exprimées quant à la situation de certains stocks de reproducteurs,
notamment pour le cabillaud et le hareng en mer du Nord, il semblerait peu judicieux de différer
l'introduction de changements significatifs dans la gestion des pêcheries jusqu'au réexamen de la PCP
prévu en 2002. Une mise en oeuvre progressive peut s'avérer plus efficace à long terme.

42. Au sein de l'Union européenne, les pêcheries sont inévitablement partagées entre les États
membres. Il est surprenant que l'on n'ait pas consenti plus d'efforts en vue d'assurer une gestion
efficace, alors que tout succès dans ce domaine aurait pu être porté au crédit de l'Europe en tant
qu'institution politique.

Options de substitution au régime de TAC et de quotas existant dans le cadre de la PCP

43. La présence d'un régime de TAC et de quotas dans le cadre de la PCP n'est pas en soi une
hérésie, tant il est vrai que plusieurs régimes de gestion reposent sur des TAC. Cependant, on
s'accorde largement à reconnaître que le régime de TAC et de quotas existant dans le cadre de la PCP
a globalement échoué.

44. Bien qu'il soit possible de déléguer les tâches de gestion aux détenteurs de droits dans certaines
pêcheries locales, c'est aux pouvoirs publics qu'il incombe généralement, en dernière analyse, d'assurer
une gestion efficace des pêcheries.

45. La gestion des pêcheries fait intervenir un système de règles et une structure de gestion mettant
en oeuvre des procédures de décision, d'administration et d'exécution qui peuvent également être
déterminantes pour le succès de la gestion. Une structure de gestion aura plus de chances d'être
acceptée si elle associe les exploitants de navires.

46. La simplicité de la structure de gestion, la transparence des évaluations scientifiques et des
procédures décisionnelles, la perception d'un système équitable et le respect de ce système par les
autres exploitants de navires sont autant de facteurs déterminants pour l'acceptation de tout système.

47. La gestion pourrait être assurée au niveau européen, régional (supranational), national ou local.
Il y a cependant tout lieu de mettre en oeuvre une approche plus intégrée, assortie d'une coordination
plus étroite au niveau européen ou régional, afin de garantir que les réglementations sont élaborées
et appliquées de manière équitable.
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48. Conformément au principe de subsidiarité, une gestion plus localisée, visant à garantir que seuls
les participants à une pêcherie donnée sont associés à la prise de décisions concernant la gestion, peut
être mise en oeuvre afin d'adapter plus étroitement le système aux caractéristiques de la pêcherie
considérée.

49. Les droits de quotas, l'attribution de quotas par voie d'appel d'offres, les quotas individuels, les
quotas individuels transférables et les quotas régionaux alloués aux entreprises sont autant de
formules qui impliquent le maintien d'un régime de TAC et de quotas. Les TAC doivent être fixés sur
la base d'avis économiques et scientifiques valables.

50. Tous les régimes de TAC et de quotas tendent à accentuer le problème des rejets.

51. Les droits de quotas, les quotas attribués par voie d'appel d'offres, les quotas individuels
transférables, les redevances, le monopsone d'État et l'attribution de parcelles de fonds marins sont
les seuls systèmes qui permettent de surmonter le problème lié à la carence du marché. En raison des
restrictions posées quant à leur transfert, les parts de quotas régionaux allouées aux entreprises sont
une formule qui ne peut que partiellement régler le problème de la carence du marché.

52. Les licences perpétuelles, les licences octroyées par voie d'adjudication, les journées de mer
négociables et les taxes sur les intrants ne pourraient donner que des résultats partiels, et ce en raison
des distorsions engendrées au niveau des intrants.

53. Le monopsone public, les redevances et les taxes sur les intrants risquent de ne pas être
défendables d'un point de vue politique.

54. L'application du système consistant à attribuer des parcelles de fonds marins est limitée à la
pêche aux coquillages sédentaires. Les droits de quotas, les quotas attribués par voie d'adjudication
et les quotas individuels transférables sont les principales options auxquelles il convient de donner la
préférence, et ce pour des raisons d'efficience économique et d'application généralisée. Compte tenu
de leur simplicité administrative, les licences octroyées par voie d'adjudication sont ajoutées à la liste
des principales options de substitution.

55. Le choix d'un système de gestion permettant de remédier à la carence du marché est particulier
à chaque pêcherie. Des discussions approfondies s'imposent afin de définir la pêcherie concernée et
de déterminer le système de gestion le plus approprié.

Passage à un système de gestion de substitution

56. Dans tous les cas, il est préconisé d'assurer une transition relativement lente vers la pleine
application d'un nouveau système, et ce pour permettre le réajustement économique et
socio-économique. Dans la plupart des cas, il est préférable d'opter pour un calendrier échelonné sur
vingt ans.

Règlement des conflits

57. Les conflits d'activité peuvent être réglés par le biais d'un mécanisme de marché permettant à
un groupe d'acheter à d'autres groupes le droit exclusif d'exploiter un lieu de pêche.
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I. CONSERVATION DES STOCKS ET CAUSES DE LA SUREXPLOITATION

La conservation des stocks est essentielle pour la survie économique d'une pêcherie. Cependant, il
existe plusieurs facteurs qui jouent à l'encontre d'une conservation efficace dès lors que l'accès n'est
pas suffisamment limité.

L'industrie de la pêche est confrontée à une contrainte supplémentaire, que ne connaissent pas la
plupart des autres secteurs, en ce sens que la ressource est limitée relativement à la quantité utilisée
pour la production mais se renouvelle d'elle-même.

La surpêche résulte de deux problèmes que connaissent d'autres secteurs industriels.

Le premier problème tient au fait que le marché n'attribue aucun prix à une ressource qui a pourtant
un coût économique. Cette situation se présente lorsqu'une activité engendre un coût ou des effets
externes que l'on qualifie parfois d'externalités. La pollution en est un excellent exemple, mais il en
existe d'autres, comme l'encombrement du trafic. Les services de santé et d'éducation assurés par les
pouvoirs publics dans les pays européens sont des exemples d'initiatives visant à remédier à une autre
forme de carence du marché.

Dans le secteur de la pêche, l'activité des navires réduit les possibilités de pêche offertes à d'autres
et il y a généralement manque à gagner pour l'avenir parce que l'on capture des juvéniles sans leur
laisser le temps de grandir. En dernière analyse, si les stocks de reproducteurs sont gravement
dépeuplés, les ressources peuvent être réduites à des niveaux tels que leur exploitaiton n'est pas
rentable.

La cessation ou la réduction sensible des activités de pêche visant une espèce donnée n'assure pas
automatiquement la reconstitution des stocks de l'espèce considérée; l'écosystème peut en effet
parvenir à un nouvel équilibre, l'espace étant occupé par une ou plusieurs autres espèces marines, ou
parce que l'abondance relative des prédateurs freine le repeuplement.

Généralement, la production se fixe au niveau auquel le coût lié à la production d'une unité
supplémentaire commence à dépasser le prix obtenu pour cette unité supplémentaire. Cependant, rien
n'incite le pêcheur à établir une équation entre ce coût et la perte de recettes que la flotte subira à
l'avenir du fait de la surexploitation; le pêcheur ne peut donc pas identifier le niveau d'efficacité
économique auquel il convient de limiter la production.

Cette situation est comparable à celle qui résulte d'un encombrement du trafic routier. Les
automobilistes bloqués dans un embouteillage subissent un coût, lequel ne revêt pas une forme
financière. Les pêcheurs sont souvent accusés de cupidité; or il est rare que l'on formule la même
accusation à l'encontre des usagers de la route. Pourtant, tout comme les pêcheurs, ils ne font que
surexploiter un bien, et ce parce que le marché n'en rationne pas l'utilisation en imposant un prix
comme il le ferait avec une ressource privée.

Cette carence du marché engendre une course à la pêche. Les navires s'efforcent de prendre le
maximum de poisson avant que d'autres n'interviennent et ne réduisent les taux de capture
proportionnellement à leur effort de pêche.
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Le problème tient fondamentalement à l'absence d'un droit de propriété sur les stocks, clairement
défini, ou de prélèvement d'une taxe ou redevance prenant en compte les coûts externes. Il s'ensuit
que les stocks n'atteignent pas le niveau économiquement optimal, que l'âge moyen du stock diminue
progressivement et que les volumes débarqués diminuent; cela se traduit par le rejet d'un grand
nombre de petits poissons non commercialisables et par une baisse des stocks de reproducteurs.

Le second problème jouant à l'encontre d'une exploitation judicieuse des stocks tient à l'attitude des
"profiteurs". Si une société de pêche s'efforce de réduire son activité afin de conserver les stocks, elle
ne fera que laisser plus de ressources exploitables par ceux qui continuent à pêcher. Il s'ensuit que,
lorsque les stocks sont partagés entre plusieurs nations, on n'obtiendra guère de résultats à moins que
tous les pays concernés n'appliquent un régime de gestion qui soit équitable, à défaut d'être
absolument identique.

Gulland (1988) a relevé que le coût de la gestion des pêcheries peut dépasser le niveau des profits
obtenus et même tendre à égaler la valeur totale des captures. D'où la nécessité de tenir compte des
coûts si l'on veut concevoir un régime de gestion qui soit efficace.

La conservation des stocks étant considérée comme la fonction essentielle de la gestion des pêcheries,
on a estimé à tort qu'il fallait limiter l'activité économique.

Théoriquement, l'objectif pourrait consister à obtenir le rendement économique maximum pour la
société ou le rendement maximum soutenable mais, dans la réalité, ces optimums évoluent
constamment, ne sont pas connus, sont invisibles et ne peuvent être calculés de manière précise. Les
fluctuations naturelles affectant le recrutement ainsi que d'autres facteurs environnementaux
économiques font que de tels optimums sont irréalisables.

Une autre approche s'impose donc. Dans les démocraties libérales occidentales, les pouvoirs publics
n'assignent généralement pas d'objectifs de production à leurs industries. Ils s'efforcent d'instaurer des
conditions propices au développement de l'industrie. Il s'ensuit que la création d'activités stables,
durables et rentables constitue un objectif raisonnable et réalisable pour le secteur de la pêche.

À cet effet, il est nécessaire de résoudre le problème des "profiteurs", de remédier à la carence du
marché et de permettre à ce dernier de jouer son rôle quant à la détermination de la taille de l'industrie
et du niveau de production, compte tenu des contraintes économiques, socio-économiques et propres
aux stocks. La conservation des stocks est alors la conséquence d'une gestion efficace, et elle revêt
une importance fondamentale pour la durabilité des activités de pêche.

Il est possible de remédier dans une large mesure à la carence du marché en attribuant des droits de
propriété sur la pêche ou sur le stock, ou en soumettant l'accès aux stocks au paiement de droits.
Cependant, même s'il existe un droit de propriété, il peut y avoir surexploitation dès lors que le taux
d'escompte est élevé. Plus le taux d'escompte est élevé, plus la préférence est donnée à la
rentabilisation à court terme de l'actif. 

En outre, les systèmes de gestion reposant sur l'attribution de droits de propriété ou soumettant les
entreprises de pêche à des taxes ou redevances peuvent aussi avoir des effets indésirables au niveau
de la redistribution du revenu et de l'emploi, et défavoriser la seconde génération des exploitants de
navires.
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L'épuisement des stocks est une question très sensible, mais la réalité ne correspond pas à ce que l'on
suppose généralement. Selon l'avis prévalant au sein de la communauté scientifique, il n'existe
pratiquement aucun lien entre l'importance d'un stock de reproducteurs et le nombre des juvéniles
recrutés; cependant, il existe de profondes divergences en ce qui concerne l'appréciation des priorités
(cf. par exemple Holden 1994, Ricker 1954, Wooster et Bailey 1991). On considère qu'il y a
recrutement dès lors que les poissons rejoignent les stocks adultes.

Généralement, quelques reproducteurs sont capables de produire suffisamment d'oeufs pour assurer
un recrutement complet. Cependant, après la ponte des oeufs, tout un ensemble de facteurs
environnementaux, comme la température de l'eau, l'état de la mer, la disponibilité de nourriture, la
prédation et la cannibalisme, entre autres, influent sur le recrutement et contribuent fortement à en
déterminer le niveau.

Néanmoins, il semble admis que plus les effectifs du stock reproducteur sont faibles, plus le risque
de non-recrutement est élevé (Myers et Barrowman, 1994). La nature produit donc chaque année un
nombre aléatoire de jeunes poissons et c'est aux pêcheurs d'en faire le meilleur usage.

Compte tenu du niveau d'erreur affectant l'évaluation des stocks, les responsables politiques ne
peuvent guère tabler sur la fiabilité générale des avis scientifiques lorsqu'ils sont amenés à procéder
à une réduction des TAC qui risque fort d'être mal accueillie. Il n'en reste pas moins que certains
stocks de reproducteurs, en ce compris ceux du cabillaud de la mer du Nord, se situent aujourd'hui
en-dessous du niveau minimum biologiquement acceptable (NMBA).

Lorsque les scientifiques affirment qu'un stock est à son niveau le plus bas, ils se réfèrent
généralement au seul stock de reproducteurs. Le recrutement n'étant que faiblement lié à l'importance
du stock de reproducteurs, il se peut que le nombre de juvéniles entrant dans une pêcherie soit
normal, même si le stock de reproducteurs est faible. C'est pourquoi les scientifiques peuvent se
plaindre du faible niveau des stocks (de reproducteurs), alors que les pêcheurs qui, pour la plupart,
ne capturent pas de reproducteurs, n'enregistrent pas de déclin rapide de leurs prises. Au fond, ils ne
parlent pas de la même chose.

En Méditerranée, l'évaluation scientifique des stocks est moins poussée. Bien souvent, la gestion des
pêcheries repose sur des règles mises en oeuvre sous la pression sociale ou sous l'influence de
groupements professionnels, comme les "Cofradias" en Espagne. Le régime de TAC et de quotas,
propre à la PCP, ne s'applique pas à la Méditerranée.

Le sentiment de frustation que la politique commune de la pêche suscite auprès des pêcheurs est
compréhensible dans la mesure où cette politique tend à freiner leur activité concurrentielle et leur
impose de nombreuses réglementations sans assurer la conservation des stocks.

En ce qui concerne les avis fournis dans le passé à la Commission et aux gouvernements des États
membres, le problème tient au fait que, bien trop souvent, ces avis ont ignoré un aspect crucial en ne
tenant pas compte du fait que la pêche est une activité économique. Il a été suggéré de contrôler les
pêcheries en les rendant moins efficientes, au lieu d'utiliser le mécanisme du marché en sorte que les
pêcheurs supportent tout le coût de leur activité.
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Deux exemples récents montrent l'importance que les incitations économiques revêtent dans le secteur
des pêcheries. Au Danemark, on expérimente actuellement un système visant à restreindre l'activité
de pêche en limitant le nombre de jours qu'un navire peut passer en mer. Pour les exploitants de
navires, il est bénéfique à court terme d'enfreindre cette réglementation. Au Royaume-Uni, certaines
informations donnent à penser que des armateurs souhaitant renoncer à leurs activités de pêche jugent
plus avantageux de vendre leur licence et leur registre, en maintenant ainsi l'essentiel de la capacité
dans ce secteur, que d'accepter des subventions au désarmement.

Seules des considérations économiques expliquent la surexploitation et seule une solution
économique permettra d'assurer la conservation des stocks et de préserver une pêcherie. Diverses
solutions de cette nature peuvent être mises en oeuvre, en fonction des caractéristiques de la pêcherie
considérée. Citons, notamment, les systèmes de licences impliquant le paiement d'une redevance, les
régimes autorisant l'achat et la vente de quotas, et les redevances frappant les débarquements. Toutes
ces solutions peuvent être mises en oeuvre dans le cadre actuel de la politique commune de la pêche.

Cependant, les pêcheurs estiment que cela ne fait qu'accroître les coûts à leur charge. Il n'est guère
étonnant qu'ils ne perçoivent pas les avantages que leur procurerait une gestion efficace, puisque ces
avantages ne leur ont pas été réellement expliqués.

Certains pêcheurs devront cesser leur activité si l'on veut aligner la capacité de pêche sur les stocks
disponibles. En l'absence d'une indemnisation, ces pêcheurs subiront un effet de redistribution injuste,
tandis que les avantages iront à ceux qui restent en activité et aux recettes publiques. Politiquement,
cet effet secondaire est loin d'être négligeable.

Il est assez surprenant que l'Union européenne n'ait pas exploité l'occasion en or qui lui était ainsi
offerte de montrer comment la coopération internationale peut fonctionner. Nombre des pêcheries
de l'Union revêtent indéniablement un caractère international et un pays agissant isolément ne pourra
guère obtenir de résultats si toutes les nations qui partagent les stocks de pêche n'imposent pas un
régime équitable de contrôle à leurs propres pêcheurs. L'action internationale est la condition
préalable à une bonne gestion de tout fonds commun de pêche.



DOC_FR\DV\328\328026 - 19 -

Références

Gulland J.A. (1988) Fishery Management: Where do we want to go? Proceedings of the IVth
International Conference of the International Institute of Fisheries Economics and Trade, DIFER,
Esbjerg, p. 71.

Holden M. (1994) The Common Fisheries Policy, Fishing News Books, Oxford, pp. 172-173.

Myers R.A. and N.J. Barrowman (1994) Is fish recruitment related to spawner abundance? Paper
presented to the 82nd Statutory Meeting of ICES, St. John's, Newfoundland, ICES CM1994/G:37.

Ricker W.E. (1954) Stock and Recruitment, Journal of the Fisheries Research Board of Canada,
11 pp. 559-623.

Wooster and Bailey (1989) Recruitment of Marine Fishes Revisited, In R.J. Beamish and G.A.
McFarlane (Ed) Effects of Ocean Variability on Recruitment and an Evaluation of Parameters used
in Stock Assessment Models, Canadian Special Publications on Fisheries Aquatic Science, 108,
pp. 153-159.



DOC_FR\DV\328\328026 - 20 -



DOC_FR\DV\328\328026 - 21 -

II. DONNÉES ANALYTIQUES

Typologie des pêcheries, des stocks et de l'environnement institutionnel

La première section de ce chapitre présente une typologie des stocks de pêche et de l'environnement
institutionnel. Il n'est pas inutile d'analyser brièvement les principales catégories en usage, dans la
mesure où les modalités de la gestion des pêcheries varient généralement selon les différentes
catégories considérées..

Les activités de pêche relèvent essentiellement de deux types, à savoir la capture d'espèces sauvages
et l'aquaculture. Cependant, certaines interactions se produisent entre ces deux catégories:
l'aquaculture s'étend à l'élevage de poissons prélevés sur des stocks sauvages, tandis que les
programmes de renforcement des stocks impliquent l'élevage en incubateurs de poissons qui sont
ensuite relâchés afin d'améliorer la biomasse des stocks sauvages. Dans l'Union européenne, les quatre
principales espèces produites par le secteur de l'aquaculture sont la truite, les moules, le saumon et
les huîtres; en 1991, ces espèces représentaient plus des trois quarts de la valeur de la production
totale, laquelle se chiffrait à 1 511 millions d'écus (DG XIV, 1994).

Si certaines pêcheries sont essentiellement monospécifiques, en ce sens qu'une seule espèce est prise
et commercialisée (par exemple, la pêche du thon à la palangre), d'autres sont fondamentalement
plurispécifiques, comme c'est le cas de nombreuses pêcheries méditerranéennes (Placenti et autres,
1992); entre ces deux extrêmes s'intercale tout un continuum de variantes..

En fonction de la taille moyenne des navires exploités, les pêcheries dont le produit est destiné à la
consommation humaine sont parfois classées en deux catégories, à savoir la petite pêche artisanale
et la pêche à grande échelle. La pêcherie industrielle est axée sur la prise d'espèces qui ne sont pas
destinées à la consommation humaine, mais elle peut donner lieu à des prises accessoires d'autres
espèces.

Du point de vue de la gestion des pêcheries, la pêche ciblée est celle qui vise à capturer une espèce
déterminée (par exemple, pêche du hareng à la senne coulissante). La pêche accessoire est une pêche
qui capture principalement les espèces appartenant à d'autres stocks, en sorte que les prises effectuées
sur le stock considéré revêtent un caractère plus fortuit (par exemple, prises de harengs par la flotte
industrielle).

Si certaines pêcheries utilisent un seul type d'engin, beaucoup utilisent plusieurs engins pour exploiter
un même stock; c'est le cas de nombreuses pêcheries méditerranéennes (Placenti et autres, op. cit.).

La pêche aux engins mobiles s'effectue au chalut, à la drague, à la senne et à la senne coulissante. La
pêche aux engins fixes implique l'utilisation de filets maillants, de casiers et de nasses. Les engins fixes
peuvent être laissés sur place tandis que le navire se déplace pour poser ou relever des engins en un
autre lieu, ou encore pour rentrer au port.

Les stocks démersaux (par exemple le cabillaud, l'églefin, la plie et la sole) vivent généralement sur
les fonds marins ou dans les eaux profondes. Les stocks pélagiques (comme le hareng, le maquereau)
se trouvent généralement plus près de la surface et vivent souvent en bancs. Les coquillages incluent
les crustacés (crabes, homards) et les mollusques (moules, huîtres); de nombreuses espèces atteignent
des prix relativement élevés à la tonne.
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Les stocks sédentaires sont ceux qui demeurent en un endroit (par exemple les mollusques), alors que
les stocks migrateurs se déplacent d'une zone à l'autre (par exemple le hareng, le maquereau ou le
capelan) et parcourent parfois des centaines voire des milliers de kilomètres (par exemple le thon
rouge). Tout un ensemble de variantes se situe entre ces deux extrêmes.

Pour la plupart, les pêcheries de l'UE exploitent des stocks qui sont placés sous une seule juridiction,
qui vivent à l'intérieur d'une seule et unique zone économique exclusive (ZEE) et qui relèvent de la
compétence d'une seule autorité de gestion. Néanmoins, certaines des pêcheries présentant le plus de
valeur exploitent des stocks qui sont partagés avec d'autres États membres ou avec des pays tiers.

Certaines pêcheries exploitent des stocks qui vivent en partie à l'intérieur de plusieurs ZEE et qui
relèvent de la juridiction de plusieurs autorités de gestion (par exemple le hareng et le maquereau qui
migrent entre les eaux de l'UE et celles de la Norvège). Une nouvelle activité de pêche à laquelle
participent les pêcheurs de l'UE concerne les stocks de haute mer ou chevauchants, lesquels vivent
totalement ou partiellement dans des zones faisant l'objet d'une gestion incomplète (par exemple,
parce que toutes les nations participantes ne sont pas signataires de la convention pertinente).

Typologie des objectifs de la gestion

Objectifs économiques

Les objectifs économiques qui peuvent être poursuivis par les gestionnaires des pêcheries sont
multiples. Les objectifs finalement retenus sont étroitement liés aux conceptions politiques des pays
qui les imposent.

Dans les démocraties libérales du monde occidental, les gestionnaires tendent à ne pas fixer d'objectifs
économiques en termes d'efficacité économique ou de rentabilité et préfèrent laisser aux entreprises
le soin de fixer leurs propres objectifs, tout en essayant de limiter l'activité de pêche afin de conserver
la ressource et de préserver la pêcherie basée sur cette ressource. Cependant, cette approche ne prend
pas en compte la nature des problèmes économiques engendrés par la surexploitation.

L'un des principaux problèmes économiques à surmonter tient à l'existence de"profiteurs". On peut
considérer qu'il s'agit d'un objectif économique fondamental de la gestion des pêcheries.

Au niveau national, le problème se ramène à la question de l'efficacité des mesures de gestion, puisque
toutes les entreprises de pêche seront normalement soumises au même ensemble de règles. Bien
évidemment, des conflits peuvent surgir entre différents groupes de pêcheurs, lorsque l'activité d'un
groupe empiète sur celle d'un autre, mais ces problèmes seront réglés par le biais du processus
politique interne.

Au niveau transnational, la situation est différente. Les structures juridiques et administratives
présentent pour le moins des différences et le degré d'efficacité des institutions chargées de la gestion
des pêcheries peut varier.

Au niveau international, un certain nombre d'institutions ont été mises en place afin de régler ce
problème en instaurant des cadres ou des règlements communs. Citons notamment l'Organisation des
pêches de l'Atlantique du Nord-Ouest (OPANO) et la politique commune de la pêche de l'Union
européenne.
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Un autre objectif économique fondamental de la gestion des pêcheries consiste à pallier la carence
du marché. La solution passe par l'attribution d'un droit de propriété sur la ressource ou sur
l'exploitation de cette ressource, ou par l'application d'une redevance de pêche. Les droits acquièrent
une valeur en eux-mêmes et tout transfert, autorisé par les autorités, tendra à s'effectuer par
l'intermédiaire d'un mécanisme de marché, avec ou sans l'incitation des pouvoirs publics.

Les pays qui ont institué des régimes de quotas individuels transférables ont pu résoudre ce second
problème. Cependant, on refuse souvent d'admettre que d'autres instruments de limitation de l'accès
aux stocks, comme l'octroi de licences, peuvent également acquérir de la valeur, et ce du fait de leur
rareté.

Certes, il est nécessaire de réaliser ces deux objectifs économiques fondamentaux pour assurer une
conservation efficace des stocks, mais il faut que les TAC ou le nombre de licences soient fixés à des
niveaux qui permettent de restreindre de manière suffisante l'accès à une pêcherie ou à un stock.

Au nombre des autres objectifs économiques potentiels, citons la maximisation des profits, des
recettes générées par les ventes et de la production. Ces maxima posent problème en ce sens qu'ils
tendent à être instables en raison de facteurs environnementaux et économiques. La question de
savoir s'ils sont économiquement efficients est subjective et dépend du degré de satisfaction tirée de
critères concurrents tels que la rentabilité et le niveau de l'emploi.

Le maintien de l'emploi constitue un objectif plus important. Cet objectif a parfois sous-tendu les
décisions prises par le Conseil de ministres de l'Union européenne, de ne pas accepter intégralement
les réductions de quotas préconisées par le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM)
et par le Comité consultatif pour la gestion des pêcheries (CCGP), et proposées par la Commission.

Bien souvent, la pêche est implantée dans des zones éloignées et périphériques où les possibilités
d'emplois de remplacement sont limitées. Les gestionnaires des pêcheries, et notamment les décideurs
politiques, se sont employés à maintenir l'emploi dans le secteur de la pêche dans les régions
présentant un degré élevé de dépendance économique à l'égard de la pêche.

Compte tenu des progrès techniques, il est particulièrement difficile de maintenir l'emploi, mais des
objectifs moins rigoureux, comme une baisse contrôlée du degré de dépendance, présentent plus
d'intérêt.

Objectifs socio-économiques

La redistribution du revenu et de la richesse peut être l'une des conséquences perverses d'une gestion
efficace des pêcheries. Par exemple, des mesures visant à conserver un stock migratoire peuvent
porter préjudice aux communautés qui exploitent ce stock à un stade précoce de sa migration, au
profit des communautés qui interviennent à un stade ultérieur du processus de migration. Les
arguments utilitaristes tendant à faire valoir que l'on sert ainsi l'intérêt du plus grand nombre ne
trouvent pas grâce aux yeux des communautés lésées, à moins que certaines compensations ne soient
prévues.

Les régimes qui consistent à octroyer un droit sur une ressource ou sur une pêcherie peuvent aussi
procurer des avantages providentiels à ceux qui en bénéficient. Ce problème, qui concerne plus
directement la seconde génération de pêcheurs souhaitant acquérir un droit d'accès à une pêcherie,
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peut être surmonté en soumettant ce droit à un loyer. Néanmoins, éviter toute redistribution excessive
en matière de revenu et d'emploi constitue un objectif économique légitime.

Objectifs biologiques

Des objectifs fort divers peuvent être poursuivis en rapport avec la biologie des stocks.

L'activité économique axée sur un stock peut subir des préjudices si le stock de reproducteurs tombe
en dessous du seuil nécessaire pour garantir le recrutement. Étant donné que des facteurs
environnementaux échappant au contrôle des gestionnaires des pêcheries peuvent, en eux-mêmes,
causer l'échec d'un recrutement, il s'agit donc de minimiser ce risque. Ces considérations doivent
cependant être mises en balance avec la nécessité de maintenir la pêcherie en activité.

Les scientifiques ont mis au point un instrument statistique, le MBAL, qui correspond au niveau
biologique minimum acceptable de la biomasse de stock reproducteur jugé nécessaire pour réduire
le risque de non-recrutement à un niveau faible et acceptable. Bien évidemment, le niveau de risque
jugé acceptable est assez subjectif.

Le rapport Lassen (Lassen et autres, 1996) identifie et définit de manière précise deux sous-ensembles
de contraintes concernant la mortalité par pêche qui visent à réaliser des objectifs biologiques, à
savoir: les contraintes tendant à promouvoir la durabilité et celles qui sont axées sur une maximisation
du rendement.

Les contraintes visant la mortalité par pêche, qui sont axées sur une maximisation du rendement,
apparaissent moins clairement comme étant des objectifs biologiques, bien qu'elles soient définies
comme telles. Le rendement maximal équilibré (maximum sustainable yield, ou MSY) s'est avéré
difficilement applicable (Larkin, 1977); ajoutons que, en tout état de cause, ce critère est peu utile
en ce sens qu'il coïncide rarement avec le niveau de débarquement assurant des rendements
économiques maximums, définis comme étant durables à long terme (Cunningham et autres, 1983).

Au cours des dernières années, les scientifiques ont tenté d'établir un lien direct entre la mortalité par
pêche et l'effort de pêche. Au lieu de proposer des TAC afin de réaliser les objectifs de durabilité, ils
ont préféré suggérer des niveaux d'effort de pêche censés assurer un niveau souhaitable de mortalité
par pêche. Depuis de nombreuses années, les économistes font valoir que cette démarche est erronée
(Hannesson 1994, Valatin 1992, Rodgers 1995).

Fondamentalement, tous les objectifs biologiques visent à garantir la durabilité de l'activité de pêche
en assurant la survie du stock. Les différences qui apparaissent entre objectifs sont généralement dues
au comportement biologique et aux caractéristiques des stocks.

Parmi les autres objectifs biologiques figure la protection des juvéniles; celle-ci vise à permettre leur
recrutement pour une pêcherie, à favoriser la reconstitution du stock reproducteur et à préserver ou
à améliorer la structure d'âge du stock; il s'agit aussi, dans ce dernier cas, de permettre la
reconstitution du stock reproducteur, mais également d'améliorer le rendement en permettant aux
jeunes poissons de grandir.

Parmi les objectifs d'ordre secondaire figurent la préservation de la biodiversité de l'écosystème et le
maintien de l'équilibre biologique entre les espèces de poisson et les autres créatures marines.
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Typologie des mesures de gestion

Les mesures de gestion peuvent être classées en trois catégories. Les contrôles sur la production
visent à limiter les volumes des captures et des débarquements. Les contrôles sur les intrants visent
à limiter les moyens économiques et physiques mis en oeuvre. Les mesures techniques visent à influer
sur les rapports entre intrants et extrants.

Ces mesures peuvent aussi être classées en fonction du niveau auquel elles s'appliquent (par exemple,
l'ensemble de la flotte ou les navires pris individuellement, une espèce précise ou plusieurs espèces,
etc.). Les périodes auxquelles s'appliquent ces mesures diffèrent également (année civile, plusieurs
années, une saison, plusieurs saisons, etc.); cela vaut aussi pour les zones couvertes (par exemple, un
secteur CIEM donné, un cantonnement, la zone côtière des douze milles, etc.).

Il est également possible de classer ces mesures en fonction des différents moyens mis en oeuvre pour
réaliser les objectifs visés. Bien souvent, les exploitants de navires sont tenus de respecter certaines
normes ou de restreindre leur production dans certaines limites.

Dans certains cas, des moyens indirects, reposant sur des incitations économiques et sur le
fonctionnement du marché, sont également mis en oeuvre pour réaliser les objectifs fixés. Outre les
réglementations spécifiques aux pêcheries, d'autres dispositions de plus large portée, comme les
régimes fiscaux et les modalités d'amortissement, peuvent constituer de puissantes incitations qui
influent sur les décisions d'investissement et de production.

Les contrôles sur la production visent à limiter les volumes des débarquements afin de garantir la
réalisation des objectifs fixés en matière de conservation des stocks. Au niveau des pêcheries, les
principaux contrôles visant la production sont les TAC (totaux admissibles des captures) et les quotas
nationaux. En ce qui concerne les navires pris individuellement, les contrôles sur la production
comportent un large éventail de restrictions visant les captures et de régimes de quotas, lesquels
diffèrent selon des caractéristiques comme le degré de transférabilité.

Il peut également exister des niveaux intermédiaires de contrôle de la production. Par exemple, au
Royaume-Uni, des quotas peuvent initialement être alloués aux organisations de producteurs. En
Alaska et dans certains pays tiers, les quotas sont attribués à certaines communautés.

Les moratoires apportent un complément nécessaire aux TAC car, même dans le cas le plus courant
où des TAC non nuls s'appliquent, la pêcherie est généralement fermée dès lors que le TAC fixé pour
l'année ou pour la saison est atteint.

Les règles en matière de rejets constituent une autre forme de contrôle de la production visant à
réguler les rapports entre les niveaux des captures et les débarquements. Dans de nombreuses
pêcheries de l'UE, dès lors que le quota fixé pour un stock particulier est épuisé, les prises dépassant
le quota fixé pour ce stock doivent être rejetées. Lorsque les rejets sont interdits (par exemple, en
Norvège), d'autres mécanismes doivent être mis en oeuvre afin de résorber les décalages potentiels
entre l'interdiction et les limites fixées par les TAC.

Les contrôles sur les intrants visent à restreindre le volume de la pêche; ils sont de plus en plus prisés
au sein de la l'UE, et ce malgré la complexité des relations existant entre intrants et extrants. Ces
relations peuvent varier sensiblement dans le temps mais aussi selon les zones.
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Au niveau des flottes, les contrôles applicables aux intrants incluent l'octroi de licences et des
restrictions visant la capacité de la flotte. En ce qui concerne les navires pris individuellement, les
contrôles sur les intrants incluent un large éventail de dispositions visant à limiter l'effort de pêche de
chaque navire, dispositions qui diffèrent selon des caractéristiques telles que les modalités de
détermination de l'effort de pêche et le degré de transférabilité des quotas individuels. Ces contrôles
peuvent être liés à la taille et à la longueur du navire, à la puissance du moteur ou encore à la durée
du séjour en mer ou de l'activité de pêche, entre autres.

Les mesures techniques s'appliquant aux navires pris individuellement portent notamment sur le
maillage minimal des filets, la configuration des mailles (par exemple, mailles carrées) et les
réglementations régissant les captures accessoires, l'objectif étant de réduire la mortalité des juvéniles
et des espèces autres que l'espèce cible. Dans de nombreuses pêches, il existe des réglementations
fixant des tailles minimales de débarquement; l'objectif de ces dispositions est de dissuader les
pêcheurs d'opérer dans les zones de reproduction ou de prendre pour cible d'autres espèces de
juvéniles. Parmi les autres mesures techniques, citons les dispositions relatives au traitement et au
stockage à bord des poissons; l'objectif de ces dispositions est de maintenir des normes de qualité,
de garantir la sécurité du navire et de permettre un contrôle.

En dépit des relations étroites existant entre les moratoires et les TAC, la présente étude s'en tient à
l'usage voulant que la fermeture de zones ou de périodes soit classée parmi les mesures techniques,
et non parmi les contrôles visant la production ou les intrants. Les courtes périodes d'interdiction
(portant par exemple sur une saison) et les interdictions sélectives (s'appliquant, par exemple, à
certaines classes de navires) sont d'usage courant. Bien souvent, les interdictions sélectives ne visent
pas purement la conservation des stocks, mais se rattachent à des objectifs socio-économiques ou de
distribution (il s'agit par exemple de protéger les pêcheurs artisanaux).

Les mesures opérant une sélectivité selon le sexe du poisson visent à protéger de précieux stocks de
reproducteurs. Citons, par exemple, l'interdiction visant le débarquement de homards femelles portant
des oeufs. Malheureusement, ces mesures sélectives dépendent de la bonne volonté des pêcheurs,
lesquels peuvent facilement enlever les oeufs par simple lavage, à moins qu'une procédure comme
l'entaillage en "V" des queues ne soit appliquée.

Respect des réglementations

Le respect des dispositions en vigueur est essentiel pour le succès de toute mesure de gestion. Cela
constitue également un élément fondamental de tout régime de gestion.

Le respect des dispositions peut s'apprécier au niveau des navires pris individuellement, mais aussi
à des niveaux d'agrégation plus élevés (flotte, pays, etc.), où des conflits d'intérêt peuvent survenir
entre l'application des règles et les objectifs de la gestion. Le degré d'infraction dépend des avantages
économiques escomptés et de facteurs tels que la moralité ou la légitimité (équité) reconnue aux
mesures considérées.

Toutefois, les sanctions imposées en cas d'infraction incitent généralement les fraudeurs à masquer
leurs agissements, ce qui ne permet guère d'effectuer une évaluation précise.

En ce qui concerne les contrôles sur la production, les infractions consistent en de fausses
déclarations concernant les débarquements ou les captures. D'une manière générale, on observe une
tendance à sous-estimer les débarquements, et ce pour contourner les limites fixées par les quotas.
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Toutefois, lorsque les exploitants de navires sont incapables d'utiliser pleinement leurs quotas, ou
dans les nouvelles pêcheries qui ne sont pas encore soumises à des quotas, il peut y avoir incitation
à surestimer le volume des débarquements. C'est l'effet que produit, par exemple, le recours aux
performances historiques en tant que critère déterminant l'allocation des futurs quotas.

Outre la non-notification du véritable volume des prises ou des débarquements, la composition par
espèces de ces prises ou débarquements peut faire l'objet de fausses déclarations dans le but de
tourner les quotas ou les règles limitant les prises accessoires. De même, le lieu sur lequel le poisson
a été capturé peut faire l'objet d'une déclaration erronée, et ce pour tourner les restrictions imposées
par les quotas ou par les interdictions.

En ce qui concerne les contrôles applicables aux intrants, les infractions consistent notamment à
tourner les réglementations en matière de licence; c'est ce que font les navires qui pêchent sans
satisfaire aux conditions d'autorisation requises. Cela peut consister à pêcher sans licence, ou sans le
type de licence requis pour un stock ou pour une zone donnés, pour un engin particulier ou pour une
classe particulière de navire. De même, le non-respect des dispositions limitant l'effort de pêche peut
viser à tourner les règles fixant les niveaux globaux de l'effort de pêche, ou être spécifique à une
pêche particulière. Les fausses déclarations concernant les caractéristiques des navires constituent
également un moyen de tourner les restrictions visant les capacités. Le non-respect des mesures
techniques consiste, notamment, à éluder les dispositions relatives à la taille minimale des
débarquements et à utiliser des engins de manière non conforme aux normes (par exemple, en mettant
des pneus de voiture dans les chaluts pour réduire la taille effective des mailles).

Plusieurs méthodes sont utilisées pour contrôler le respect des dispositions en vigueur; cela va
d'inspections en mer et de la présence d'observateurs à bord, au contrôle des livres de bord, tenus par
les exploitants de navires, livres sur lesquels sont inscrits les volumes des débarquements par espèces
et par zones de capture, et à des  inspections sur les quais. Ces contrôles sont coûteux; ils
représentent souvent une part significative des coûts de gestion des pêcheries; les coûts afférents à
la mise en application des dispositions constituent dès lors un élément déterminant dans le choix des
options de gestion.

Le respect des mesures de gestion peut également entraîner des coûts non négligeables pour les
exploitants de navires. Ces coûts amenuisent généralement la rentabilité et peuvent nuire à la
compétitivité internationale.

Évaluation de l'efficacité de la gestion

Les indicateurs utilisés pour mesurer l'efficacité des mesures de gestion se réfèrent aux objectifs
initialement retenus, mais ils peuvent également fournir une vue générale de l'état de santé d'une
pêcherie donnée. L'objectif global, voire imprécis, qui consiste à garantir un secteur stable, durable
et rentable, requiert la compilation d'un large éventail de statistiques relevant des domaines financiers,
économiques et biologiques.

Indicateurs financiers

Ces indicateurs figurent parmi les plus simples et les plus accessibles.

En particulier, il est relativement facile de collecter et d'interpréter les données relatives aux recettes
brutes provenant des ventes. Toutefois, le point de collecte des données concernant les recettes est
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important. Les données émanant des livres de bord seront incorrectes si les débarquements ne sont
pas dûment enregistrés. Les chiffres provenant d'enquêtes réalisées sur les coûts et les revenus
risquent moins de pâtir de fausses déclarations, mais cela peut être le cas si, à des fins fiscales, les
pêcheurs ne déclarent pas l'intégralité de leurs revenus.

Les profits financiers sont également bien connus mais, en tant qu'instrument de comparaison
internationale, ils présentent un sérieux handicap en ce sens que la diversité des dispositions régissant
la taxation des bénéfices conduit à déguiser, masquer et réaffecter ces bénéfices afin de minimiser
l'impôt dû. Il est donc difficile de savoir si une pêche est plus rentable qu'elle ne le semble.

Le degré d'agitation politique que suscitent les subventions a, certes, quelque chose d'artificiel, mais
peut dans une certaine mesure servir d'indicateur: les demandes de subventions publiques ne
manqueront pas de se multiplier si les pressions s'exerçant sur le secteur de la pêche s'accentuent.

Indicateurs économiques

Peu de pays rassemblent des données économiques adéquates sur les pêcheries. Lorsque ces données
sont disponibles, il est possible d'établir des estimations quant au rendement économique (social)
potentiel d'une pêcherie et d'évaluer à quel niveau les pratiques en vigueur placent la pêcherie
considérée par rapport à cet optimum, encore que de tels optima soient nécessairement imprécis.

Les profits économiques sont plus simples à mesurer que la rente économique. Il est possible de les
évaluer même en l'absence de données détaillées concernant les coûts et les revenus, pour autant que
l'on dispose de données concernant les quantités des principaux intrants utilisés (essentiellement les
navires, la main-d'oeuvre et le combustible).

Indicateurs concernant les stocks de poisson

Les indicateurs concernant les stocks de poisson permettent de mesurer le succès des mesures de
gestion du point de vue de la conservation.

Les séries temporelles concernant l'état des stocks et des stocks reproducteurs ainsi que la distribution
par âge des stocks permettent de mettre en évidence des tendances en ce qui concerne la ressource
et, partant, d'apprécier l'utilité des mesures précédemment mises en oeuvre et, jusqu'à un certain
point, des mesures proposées. Le problème tient cependant au fait que les données concernant de
nombreux stocks importants sont limitées et que beaucoup de stocks ne sont soumis à aucune
évaluation.

Lorsqu'elles existent, ces évaluations peuvent être rapprochées du MBAL du stock considéré et
permettre d'évaluer l'impact des mesures de gestion. À l'évidence, les mesures de gestion ne sont pas
le seul déterminant du niveau d'un stock et leur efficacité ne saurait donc être jugée de manière
rigoureuse en fonction du niveau et de l'évolution des stocks. Afin de tenir compte du caractère
dynamique des stocks, les scientifiques préfèrent préconiser l'utilisation de taux de mortalité de
référence. Ces taux de référence permettent d'évaluer les limites à l'intérieur desquelles la pêche peut
intervenir si l'on veut garantir la durabilité d'un stock.

Outre l'absence d'évaluation des stocks, l'utilisation d'indicateurs concernant les stocks de poisson
présente d'autres problèmes. Les évaluations de stocks offrent des degrés variables de fiabilité selon
le niveau des ressources consacrées à l'évaluation et selon le comportement des stocks. Les données
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concernant les débarquements, utilisées dans le cadre des procédures d'évaluation, sont
particulièrement sujettes à l'erreur car, même en l'absence de fausses déclarations, les scientifiques
ne disposent guère d'informations concernant le niveau des rejets.

Les données concernant les débarquements sont faussées par les débarquements illégaux ou faisant
l'objet de déclarations erronées, ainsi que par les erreurs intervenant normalement dans les mesures
effectuées. Ce problème atteint une telle ampleur au sein de l'Union européenne que les scientifiques
ont été contraints d'ajuster les données officielles concernant les débarquements avant de finaliser
leurs estimations concernant les stocks (CCGP, 1995).

Indicateurs socio-économiques

Bien qu'ils ne se rattachent pas directement aux indicateurs économiques, les niveaux d'emploi dans
les différents secteurs de l'industrie de la pêche sont généralement considérés comme d'importants
indicateurs de la santé de ce secteur.

Pour dégager des tendances, on utilise souvent les données que sont le nombre des personnes
employées (plein-temps, temps partiel, équivalent plein-temps) et le nombre des navires. Cependant,
l'interprétation de ces indicateurs peut poser problème.

Les gains d'efficacité technique, obtenus au fil du temps, et les nouveaux investissements tendent à
réduire le nombre des pêcheurs et des navires nécessaires pour réaliser un niveau donné de captures.
Si des mesures de gestion contribuent efficacement à stabiliser les niveaux des captures, il faut donc
s'attendre à une contraction de l'emploi et des flottes. Il s'ensuit que, si une pêcherie passe d'un stade
de sous-exploitation à celui d'une exploitation plus poussée, la stabilité ou l'augmentation soutenue
de l'emploi peut laisser supposer que le secteur est bien portant et que la gestion est efficace.
Toutefois, l'augmentation de l'emploi peut aussi révéler une tendance à la surexploitation. Lorsqu'une
pêche est déjà pleinement exploitée, tout recul de l'emploi correspondant à des gains d'efficacité
technique peut être compatible avec un secteur sain et une gestion efficace.

Comme dans d'autres secteurs d'activité, la mesure de la concentration industrielle peut être
révélatrice du degré de compétitivité existant ou du niveau des profits monopolistiques réalisés. À
cet égard, on peut utiliser comme indicateur le pourcentage de la production réalisée par les plus
grandes sociétés ou l'évolution du nombre et de la taille des entreprises.

Comme ce secteur fournit beaucoup d'emplois dans nombre de communautés côtières périphériques,
la distribution régionale des entreprises de pêche, l'emploi en découlant et les effets multiplicateurs
produits sur l'économie à terre revêtent également un grand intérêt.

Les tendances relatives au nombre de sociétés, à l'emploi ou au nombre de navires de pêche peuvent
fournir des indications quant à la santé de l'industrie et au bien-être social dans les régions présentant
un degré élevé de dépendance à l'égard de la pêche.
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Appréciation d'ensemble

Les considérations précédentes font apparaître toute la diversité des indicateurs utilisés pour évaluer
l'efficacité des mesures de gestion. Il est fréquent que les objectifs, pris individuellement, ne soient
pas totalement compatibles, ce qui contraint à procéder à des arbitrages entre les politiques visant à
réaliser des objectifs différents. Bien souvent se posent de sérieux problèmes d'attribution, tant il est
vrai que les différentes régions et les différents groupes d'utilisateurs se livrent concurrence pour
obtenir une part accrue des possibilités de pêche disponibles.
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III. LA POLITIQUE COMMUNE DE LA PÊCHE

Les objectifs à court terme et à long terme

Dans sa phase initiale, la politique commune de la pêche s'est vu reprocher de définir des objectifs
trop vagues et de ne viser qu'à conserver les stocks de poisson et les pêcheries. Les actions
spécifiques conduites dans le cadre général de la PCP ont néanmoins permis de préciser les objectifs
poursuivis.

C'est ainsi que la PCP fait sienne l'approche, adoptée par de nombreuses autres grandes nations de
pêcheurs, consistant à limiter les activités. La PCP n'a pas cherché à suivre l'exemple des pays qui,
comme l'Islande, la Nouvelle-Zélande et l'Australie, se sont employés à remédier à la carence du
marché et à corriger l'impact négatif des obstacles économiques à la conservation, engendrés par une
restriction insuffisante de l'accès à une ressource commune.

Depuis le réexamen de la politique commune de la pêche en 1991, les objectifs poursuivis ont été
explicitement définis (Commission européenne, 1991). Ces objectifs sont les suivants:

a) garantir la durabilité des activités de pêche,
b) éviter les effets secondaires indésirables sur les communautés de pêcheurs fortement tributaires

de la pêche,
c) garantir la stabilité des approvisionnements en assurant des prix raisonnables aux consommateurs,
d) contribuer à la cohésion économique et sociale dans le contexte du marché unique européen.

Pour réaliser ces objectifs axés sur le long terme, plusieurs objectifs à plus court terme ont été définis,
à savoir:

a) ramener l'effort de pêche à des niveaux qui soient compatibles avec la durabilité de cette activité,
b) réduire la taille des flottes à des niveaux compatibles avec ceux permis par l'exigence de

durabilité,
c) réduire l'emploi dans le secteur de la pêche de manière contrôlée et offrir des emplois de

remplacement dans les zones fortement tributaires de la pêche.

Les principaux volets de la PCP

La PCP compte plusieurs volets qui visent à réaliser les objectifs fondamentaux définis.

Le premier de ces volets - lesquels sont au nombre de quatre - est la politique de conservation dont
relèvent le régime des TAC et des quotas, ainsi que des mesures techniques de conservation.
Les TAC sont fixés annuellement pour une année civile. Le régime des TAC et des quotas s'appliquait
initialement aux stocks jugés menacés, mais ce régime a été étendu pour inclure les TAC de
précaution, lesquels s'appliquent lorsque l'on ne dispose pas de données suffisantes quant au niveau
des stocks (Holden 1994). La Commission a maintenant la possibilité d'introduire plus de souplesse
dans le régime des TAC, et ce en fixant des TAC pluriannuels ou plurispécifiques si elle estime que
cela permet d'améliorer les choses. Certains TAC sont déjà plurispécifiques, en ce sens qu'ils couvrent
plusieurs espèces apparentées, comme la cardine, la lotte et le chinchard.

La répartition des TAC entre États membres s'effectuait selon une clé déterminée par l'exploitation
historique des stocks. Ce système a été codifié dans le principe de stabilité relative. Cette stabilité
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relative vise à faire en sorte que la part des États membres soit maintenue au niveau prévalant lors
de la création de la PCP ou lors de l'adhésion de nouveaux États membres à l'UE.

Les mesures techniques de conservation tiennent compte d'un certain nombre d'objectifs. Elles visent
généralement la conception ou l'utilisation des engins de pêche. Elles peuvent tendre à conserver les
stocks de reproducteurs ou à limiter les captures de petits poissons qui risquent de ne pas être
commercialisables. Elles peuvent aussi protéger les nourriceries ou encore d'autres espèces marines.

Le deuxième volet de la PCP est la politique structurelle. Le programme d'orientation pluriannuel
(POP) vise à ramener les flottes à un niveau compatible avec les possibilités de pêche existantes. À
cet effet, des subventions sont octroyées pour le désarmement des navires, pour autant qu'un
financement national de contrepartie soit assuré.

Tous les efforts visant à établir un rapport entre le taux de mortalité par pêche et les capacités ont été
fondés sur l'hypothèse fort simple voulant que le taux de mortalité soit directement lié à l'effort de
pêche. Le rapport Lassen (1991) ne s'écarte pas de cette hypothèse, si ce n'est qu'il appréhende les
niveaux des stocks de reproducteurs dans une plus longue perspective. Cette approche n'est
cependant pas valable car elle ne tient pas compte de l'importance que revêt la substitution d'intrants
différents de ceux utilisés pour la définition de l'effort de pêche, et elle ignore l'incitation économique
engendrée par la présence de stocks reconstitués.

Le deuxième objectif de la politique structurelle est de promouvoir le réaménagement et le
développement des infrastructures de l'industrie et de ses implantations. Afin d'atténuer l'impact de
la réduction des capacités de la flotte sur l'emploi et les revenus dans les zones côtières, l'Union
européenne a mis en place l'initiative de financement PESCA destinée à favoriser les actions de
recyclage et la réalisation de projets pilotes axés sur le réemploi de la main-d'oeuvre écartée du
secteur de la pêche.

La politique structurelle vise tant à réduire la taille des flottes qu'à moderniser celles-ci. S'inscrivant
dans le cadre d'une politique tendant à créer une flotte efficace et sûre, ces deux orientations ne sont
pas directement conflictuelles, même si elles produisent des effets contraires sur les capacités. Bien
entendu, le nombre des navires à désarmer augmente du fait de l'efficacité accrue des navires plus
modernes.

Le troisième volet de la PCP est la politique de commercialisation qui vise à stabiliser les marchés,
à garantir l'approvisionnement et à faire en sorte que les prix offerts aux consommateurs soient
raisonnables. Cet objectif devait être réalisé par la création d'organisations de producteurs,
l'établissement de normes communes en matière de commercialisation, la mise en place de systèmes
de prix et l'introduction d'un régime d'échanges avec les pays tiers.

Les organisations de producteurs ont pour objectif de gérer l'approvisionnement de manière à garantir
la stabilité. Dans la pratique, cet objectif n'a été atteint que dans des secteurs limités, généralement
là où il existe de solides liens communautaires garantissant un degré plus élevé de discipline.
L'exemple en est fourni, en Espagne, par les Cofradias (associations de pêcheurs) qui réalisent déjà
l'objectif qui a été assigné aux organisations de producteurs (Franquesa et Lostado, 1994).

L'application de normes communes de commercialisation a conduit à l'établissement d'un système
commun de calibrage et de normes d'hygiène valant pour l'ensemble de l'UE.
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Ces éléments vont dans le sens des principes fondamentaux que sont l'unification des marchés de
l'Union européenne et la préférence communautaire, mais leur portée a été atténuée par le principe
de la stabilité relative.

Les accords avec les pays tiers et les conventions internationales constituent le quatrième volet de
la PCP.

L'Union européenne conduit des discussions bilatérales en vue de la conclusion d'accords avec les
pays tiers par l'intermédiaire d'un certain nombre d'organismes, en ce compris l'Organisation des
pêcheries de l'Atlantique du Nord-Ouest, la Commission des pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est
(NEAFC), la Convention sur la conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique
(CCAMLR), la Commission internationale des pêches de la Baltique (IBSFC), et la Convention pour
la conservation du saumon dans l'Atlantique Nord (NASCO).

Des accords ont été conclus avec plusieurs pays méditerranéens et africains, ainsi qu'avec l'Inde, les
pays de l'Atlantique Nord et l'Argentine.

C'est souvent aux États membres qu'est laissé le soin d'appliquer et de mettre en oeuvre la PCP sur
le territoire relevant de leur juridiction, mais le principe de subsidiarité va plus loin en ce sens que
c'est aux États membres qu'il incombe d'élaborer leurs propres réglementations, pour autant que les
mesures prévues répondent aux exigences de la PCP. Cela s'est avéré nécessaire pour de nombreuses
pêches artisanales et il convient de ne pas négliger l'importance que ces petites pêcheries revêtent
globalement en termes d'emploi et de revenu. La réglementation de ces pêcheries extensives est un
domaine réservé aux États membres.

Le cadre législatif

Après l'instauration par l'Islande d'une limite de pêche exclusive de 4 milles en 1952, et son extension
à 200 milles en octobre 1975, des zones économiques exclusives (ZEE) de 200 milles ont également
été établies par plusieurs autres pays européens (et la CE) en novembre 1976.

Au sein de l'UE, des ZEE de 200 milles ont été instaurées dans les eaux septentrionales. Cependant,
pour des difficultés d'ordre politique, aucun pays méditerranéen n'a instauré de ZEE de 200 milles.
Les eaux de la Méditerranée restent pour l'essentiel classées comme des zones de haute mer où tout
navire, en ce compris ceux de pays tiers comme le Japon, peut pêcher au-delà des zones côtières
nationales (généralement de 12 milles).

Les États participant à la troisième Conférence des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM III),
qui s'est achevée en mai 1975, ont essentiellement accepté le principe voulant que la gestion des
ressources marines au sein des ZEE relève de la compétence de l'État côtier concerné. Bien que
l'instauration de ZEE ait permis aux États côtiers d'exercer leur juridiction sur la gestion de nombreux
stocks commercialement importants, certains stocks continuent d'échapper, partiellement ou
totalement, aux juridictions nationales.

Afin de s'attaquer aux problèmes restant à régler en ce qui concerne la gestion des stocks
chevauchants et migratoires dans les ZEE/eaux de haute mer, une convention CNUDM sur les stocks
chevauchants et les espèces hautement migratoires a été adoptée en 1982. Au titre de l'article 63,
paragraphe 2, de cette convention, les États exploitant ces stocks ont l'obligation de rechercher un
accord sur des mesures de conservation.
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Aux termes de la CNUDM, les États ont l'obligation d'adhérer à des organisations régionales de pêche
ou de se conformer aux mesures de conservation adoptées par ces organisations. Parmi les
organisations régionales auxquelles l'UE est partie figurent l'Organisation des pêches de l'Atlantique
du Nord-Ouest (OPANO) et la Commission internationale des pêches de la Baltique (IBSFC).

Compte tenu des divergences existant notammnt en matière d'interprétation, d'application et de
transfert de pavillon, la Conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement a fixé
un cadre général pour la gestion (Agenda 21) lors de sa réunion tenue à Rio en juin 1992. Une autre
conférence sur les stocks chevauchants et les espèces hautement migratoires a été convoquée en vue
de parvenir à un accord sur les questions restant en suspens, comme la compatibilité des mesures de
gestion à l'intérieur et à l'extérieur des ZEE.

La structure institutionnelle de la gestion des pêcheries au sein de l'UE est le reflet des différences
existant en matière de juridiction. Dans les eaux septentrionales, la gestion des pêcheries est
coordonnée par le biais de la politique commune de la pêche (PCP).

Dans les pêcheries méditerranéennes, la gestion reste dans une large mesure de la compétence des
différents États membres, avec la fixation de TAC pour un nombre très limité de stocks. Des TAC
sont prévus pour certains des principaux stocks pêchés dans les zones de haute mer de la
Méditerranée; des TAC applicables au thon rouge sont par exemple fixés par la Commission
internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (CICTA).

La priorité accordée, en Méditerranée, à la gestion des pêcheries à l'intérieur des zones côtières
nationales s'explique largement par le fait que la plupart des stocks sont concentrés dans ces zones.
Le caractère côtier de la majorité des pêcheries explique que, contrairement aux pêcheries dans les
eaux nordiques, la petite pêche artisanale prédomine: 70% des prises en Méditerranée sont effectuées
par des navires de moins de 16 TJB (Parlement européen, document non daté).

La gestion des pêcheries fait l'objet d'autres accords internationaux s'ajoutant à la CNUDM.
L'article 7 du code de conduite pour la pêche responsable, adopté en 1995 par l'Organisation des
Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), dispose que l'exploitation durable à long
terme des ressources de pêche constitue l'objectif premier des mesures de conservation et de gestion
(section 7.2.1). Cependant, les mesures de gestion doivent également tendre, entre autres, à maintenir
la viabilité économique, à éviter toute capacité excessive de pêche, à reconstituer les stocks
appauvris, à protéger les espèces menacées et la biodiversité, à minimiser la pollution, les déchets,
les rejets et les prises d'espèces autres que les espèces cibles (section 7.2.2).

Évolution depuis 1979

Le traité de Rome prévoyait une politique commune de la pêche et cette politique a été mise en
oeuvre à la faveur des décisions, prises par le Conseil de ministres, instaurant le principe de la liberté
d'accès aux pêcheries de l'Union, introduisant le concept d'une organisation commune du marché des
produits de la pêche et créant une politique structurelle pour ce secteur.

Depuis 1973, diverses dérogations applicables jusqu'en 2002 ont été introduites afin de protéger les
intérêts des communautés dépendantes de la pêche. Ces dérogations se rapportent essentiellement
aux zones côtières de 6 et de 12 milles.
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Lorsque la zone économique exclusive de 200 milles a été instaurée, de concert avec d'autres pays,
la Commission a engagé des négociations avec les pays tiers afin d'obtenir ou de récupérer des droits
traditionnels de pêche pour les navires de l'Union. Les navires des pays d'Europe de l'Est ont été
exclus des eaux de l'Union européenne.

Le principe de la stabilité relative a été adopté en 1980 afin de maintenir les parts de quotas réparties
entre les États membres à leurs niveaux existants. Cependant, l'accord sur les préférences de La Haye
a identifié un certain nombre de régions dépendantes de la pêche en termes de revenu et d'emploi, et
a prévu des dispositions s'écartant du principe de la stabilité relative afin de protéger ces régions. Les
régions identifiées étaient l'Irlande, l'Écosse, la côte est de l'Angleterre depuis la frontière avec
l'Écosse jusqu'à Bridlington, et le Groenland.

En 1983, la politique commune de la pêche a instauré un régime de conservation et de gestion des
ressources de pêche et mis en place une politique structurelle.

Dans un premier temps, ni les TAC ni la politique structurelle n'ont été appliqués de manière
rigoureuse. De fait, des subventions ont été octroyées pour favoriser la construction et la
modernisation des navires, la sécurité constituant à cet égard un aspect important.

Progressivement, les TAC ont été renforcés, de même que les programmes d'orientation pluriannuels
relevant de la politique structurelle.

Les TAC s'avérant inapplicables ou inappliqués, et compte tenu des réactions négatives suscitées par
la pratique des rejets, la Commission s'est tournée vers d'autres moyens pour contrôler les activités
de pêche et réaliser l'objectif de la conservation des stocks.

Des mesures techniques ont été largement utilisées, avec notamment la création des cantonnements
"Shetland", "tacaud de Norvège" et "plie". Par ailleurs, des efforts ont été consentis afin de réduire
la mortalité des juvéniles due à la pêche, et ce en imposant l'utilisation de filets comportant de plus
grandes mailles. Un moratoire sur la pêche du hareng en mer du Nord a été appliqué de 1977 à 1983.

Le réexamen à mi-parcours de la PCP a admis que divers problèmes d'application et d'efficacité se
posaient dans le cadre du régime en place.

En dernière analyse, la Commission semble être parvenue à la conclusion que les contrôles physiques
comme la limitation du nombre de jours en mer ont probablement plus d'efficacité. Il semble que l'on
s'oriente maintenant vers l'utilisation des POP, mis en place dans le cadre de la politique structurelle,
pour limiter la capacité absolue au maximum compatible avec la conservation des stocks,
conformément au principe de précaution.

Le réexamen à mi-parcours a conduit à la prise de décisions qui ont permis l'introduction de TAC
pluriannuels et plurispécifiques, dans l'espoir que la subsidiarité conduira à confier aux organisations
de pêcheurs une partie de la responsabilité en matière de gestion des pêcheries. Un régime de licences
a été introduit, pour tous les navires de l'Union européenne, afin de promouvoir la réduction des
capacités excédentaires et de faciliter l'application des dispositions. Compte tenu du succès du
cantonnement "Shetland", il a également été prévu d'instaurer d'autres zones pour lesquelles l'accès
des pêcheurs locaux pourrait être accru pour des raisons socio-économiques.
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On observe donc depuis 1979 une tendance à l'application de mesures de plus en plus sévères visant
à amoindrir l'efficacité des flottes pour réduire la mortalité par pêche. Une attention plus soutenue
est accordée à l'octroi, aux pêcheurs, de prérogatives sur leurs zones de pêche. L'idée consistant à
associer les pêcheurs au processus de gestion gagne du terrain. La politique structurelle tend à aligner
les capacités sur les possibilités de pêche, et non seulement à réduire les capacités.

La structure institutionnelle et juridique

Cogestion et subsidiarité

Compte tenu du rôle essentiel joué par les institutions de l'UE, la PCP peut être fondamentalement
considérée comme un système centralisé de gestion. Néanmoins, il y a place pour la délégation de
pouvoirs de décision et pour la cogestion, et ce notamment dans les secteurs relevant de la
compétence des États membres, s'agissant par exemple des modalités de la gestion des quotas
nationaux.

En particulier, le principe de subsidiarité implique que les décisions relatives à la gestion des pêcheries
soient déléguées au niveau le plus bas possible, en sorte que les facteurs locaux puissent être pris en
considération avec souplesse. Le principe de subsidiarité contribue ainsi à expliquer la grande
diversité que les structures institutionnelles en matière de gestion des pêcheries présentent au sein des
pays de l'UE.

Instaurées sur l'initiative des armateurs, les organisations de producteurs (OP) constituent, depuis les
années 1970, des organismes de commercialisation qui visent à améliorer les conditions de vente en
pratiquant un système de prix de retrait. Cependant, dans certains pays de l'UE, les OP participent
à d'autres aspects de la gestion des pêcheries.

Au Royaume-Uni, les OP sont de plus en plus responsables de la gestion des quotas dans le cadre
d'un régime de quotas sectoriels. Après une première phase expérimentale, en 1984, où des quotas
d'églefin ont été attribués aux organisations de producteurs des Shetland, le système d'allocation des
quotas sectoriels a été étendu à d'autres OP et à d'autres quotas. Le système a ensuite été étendu aux
divisions IV et VI de la CIEM, puis à la mer d'Irlande, en 1990, et au reste de la division VII en 1991
(Slaymaker et autres, 1992). En vertu de ce régime, les OP décident des modalités d'affectation de
leur quota total entre les différents types de navire et stabilisent souvent les possibilités de pêche de
leurs membres en leur attribuant des quotas fixés au mois ou à la semaine. Les OP sont aussi
habilitées à échanger des quotas entre elles.

Bien qu'aucune OP n'ait été créée en Espagne au cours des dernières années, les Cofradias de
Pescadores (associations de pêcheurs remontant au 11e siècle) sont de loin les institutions locales les
plus puissantes. Les Cofradias contrôlent l'ensemble de la production de toutes les espèces dans une
région donnée, déterminent les schémas d'exploitation et les techniques de production et gèrent les
marchés sur lesquels le poisson est vendu (Franquesa et Lostado, 1994).

Contrôle et application

Conformément au principe de subsidiarité, le contrôle et l'application de la politique commune de la
pêche relèvent de la compétence des États membres, le rôle de la Commission européenne se limitant
pour l'essentiel à assurer "une surveillance de la surveillance" (Parlement européen, 1994). La
Commission conserve la possibilité d'effectuer des contrôles ponctuels en mer et dans les ports des
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États membres. Lorsque des irrégularités sont suspectées, la Commission peut demander la conduite
d'enquêtes administratives et la communication d'informations sur l'application des réglementations
de l'UE. Depuis 1988, la Commission est également habilitée à effectuer des contrôles en mer dans
les eaux relevant de l'Organisation des pêches de l'Atlantique du Nord-Ouest (OPANO).

Chaque service national d'inspection est responsable du contrôle et de l'application des
réglementations dans ses propres ports et dans ses eaux maritimes. Les États membres sont tenus
d'être impartiaux et de prendre les dispositions juridiques ou administratives qui s'imposent à
l'encontre du patron de tout navire coupable de violations des mesures de gestion, quelle que soit la
nationalité du navire concerné. Avant l'introduction de la limite des 200 milles en janvier 1977, les
États membres appliquaient des dispositions nationales à tous les navires se trouvant dans leurs zones
de pêche de 3 à 12 milles, et à leurs propres navires au-delà de la limite des 12 milles. La taille des
flottes et le niveau des ressources consacrées à la surveillance et à l'application des dispositions
varient sensiblement selon les États membres; aussi l'efficacité de la gestion est-elle variable à
l'intérieur de l'UE (Holden, 1994).

Les patrons des navires de l'UE de plus de 10 mètres de longueur ont l'obligation de tenir un livre de
bord où sont consignées des informations concernant les volumes des différentes espèces retenues
à bord, par zone de capture. Chaque mois, les États membres doivent fournir à la Commission un
relevé détaillé des quantités de poisson débarquées, ainsi que des informations sur tout
transbordement. Les volumes totaux des débarquements dans tous les ports de l'UE, effectués par
les navires enregistrés dans un État membre donné, sont ensuite déduits des quotas restant
disponibles.

Pour veiller à ce que les TAC ne soient pas dépassés, les États membres sont tenus de faire en sorte
que la pêche soit interrompue aussitôt que, compte tenu des taux prévus, le quota correspondant est
jugé épuisé. Par l'intermédiaire de la procédure du comité de gestion, la Commission applique un
mécanisme permettant de dédommager les pêcheurs qui n'ont pas pu utiliser leur quota pour cause
de surpêche par des pêcheurs d'un autre État membre.

Une partie des dépenses engagées par les États membres pour contrôler le respect des dispositions
est couverte par des crédits de l'UE. À titre d'exemple, 56 millions d'écus ont été dépensés en 1978
pour aider le Danemark et l'Irlande à se doter de capacités de surveillance navale et aérienne
(Parlement européen, op. cit.). Les méthodes traditionnelles de surveillance en mer étant jugées
laborieuses, coûteuses et relativement inefficaces, on explore activement la faisabilité de méthodes
de surveillance faisant appel à des technologies de pointe (comme les satellites).

Mesures nationales et intégration économique au sein de l'UE

Après 1979, le pouvoir d'adopter des mesures de conservation a été transféré des États membres à
l'Union européenne. Les États membres restent habilités à introduire des mesures limitées pour autant
que ces mesures ne soient pas non-discriminatoires, qu'elles traitent tous les pêcheurs de l'Union de
la même manière et qu'elles soient nécessaires à des fins de conservation.

Les dispositions énoncées dans le traité, et notamment à l'article 7 du traité de Rome de 1957,
interdisent "toute discrimination exercée en raison de la nationalité". Cependant, afin de préserver le
traitement préférentiel accordé à certains groupes de pêcheurs dans le cadre de la politique commune
de la pêche, des dérogations ont été négociées pour une durée limitée. Par exemple, les Actes relatifs
à l'adhésion du Royaume-Uni, de l'Irlande et du Danemark, de 1973, ont instauré des dérogations
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pour dix ans vis-à-vis du principe du libre-accès aux eaux des autres États membres, en précisant les
conditions dans lesquelles les zones côtières peuvent être étendues de 6 à 12 milles. L'article 6 du
règlement (CEE) n  170/83 a prévu l'extension des limites de 6 à 12 milles pour une nouvelle périodeo

de vingt ans. Les résolutions adoptées à La Haye en mai 1980 ont instauré le principe de la stabilité
relative, en fixant les parts de quotas revenant aux États membres, sous réserve de certaines
préférences (préférences de La Haye) pour des zones spécifiques hautement tributaires de la pêche.

Les régimes d'accès et les questions connexes touchant à la répartition des quotas continuent
d'alimenter de vifs débats. Une question étroitement liée aux régimes d'accès nationaux est celle des
transferts de quotas par pavillon (quota-hopping) - pratique consistant à acquérir des possibilités de
pêche sous le pavillon d'un autre État membre. Lors de l'affectation des quotas nationaux, les États
membres, peuvent préciser que, pour être éligibles, les navires doivent être enregistrés dans le pays
et posséder un type particulier de licence.

Si la PCP prévoit actuellement la répartition des possibilités de pêche entre les États membres, les
exploitants de navires d'un État membre ne peuvent être empêchés de s'établir dans un autre État
membre pour autant qu'ils aient un lien économique réel avec le pays concerné (Commission
européenne, op. cit.). Aussi longtemps que les dispositions requises en matière d'enregistrement
national et de licences nationales sont respectées, les exploitants de navires ne peuvent faire l'objet
d'une discrimination fondée sur la nationalité.

Il existe actuellement de fortes spéculations concernant la forme que la PCP prendra après
décembre 2002. Compte tenu des différents intérêts en jeu, chaque État membre souhaiterait sans
aucun doute améliorer l'accès de sa propre flotte aux possibilités de pêche de l'UE. Pour certains
États membres, cela pourrait en partie se faire en supprimant les dispositions existant en matière de
stabilité relative et en permettant à tous les navires de l'UE d'avoir librement accès à toutes les eaux
de l'UE. Pour d'autres États membres, l'accès des flottes nationales pourrait en partie être amélioré
en renforçant les dispositions nationales (par exemple, en supprimant la mention du pavillon dans les
registres nationaux). Ainsi, bien que l'on observe au sein de l'UE une tendance à une plus grande
intégration économique, dans le cadre de l'actuelle PCP, certains États membres continueront à
s'opposer fermement aux initiatives allant dans le sens de l'intégration économique.
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IV. ÉVALUATION DES DIVERSES MESURES: PÊCHERIES DE L'UE

Contrôles visant la production

TAC et quotas

Le système de TAC et de quotas a été très critiqué. Ce système ne jouit pas d'une grande popularité
auprès des entreprises de pêche; au demeurant, sa mise en oeuvre a posé de sérieuses difficultés.
L'une des critiques peut-être les plus éloquentes tend à dénoncer le fait que ces mesures n'ont pas su
enrayer le déclin des stocks de reproducteurs, ce qui est leur principal objectif. Cela est vrai, mais il
reste à savoir dans quelle mesure elles ont permis, le cas échéant, de réduire les pressions exercées
sur les stocks de reproducteurs.

En tout état de cause, il ne fait aucun doute que ces mesures ont entraîné le rejet de quantités, parfois
importantes, de poisson, par ailleurs commercialisables, capturées dans le cadre d'activités de pêche
mixtes, dès lors qu'il y avait déséquilibre entre l'abondance relative des stocks et les quotas attribués
aux navires. Il est clair que les rejets nuisent à l'objectif de conservation des stocks et qu'ils ont
alimenté de nombreuses critiques à l'encontre de la PCP.

Les dispositions ont été largement tournées, ce qui a engendré des frictions entre les gouvernements
des États membres et entre leurs pêcheurs. Cependant, l'évaluation ne porte pas seulement sur le point
de savoir si les mesures ont été appliquées, mais également sur la question de savoir si elles peuvent
l'être.

Aux Pays-Bas, le non-respect des quotas attribués dans le cadre du régime de QIT a suscité de
sérieux problèmes politiques. Dans le but de contrôler l'activité de la flotte néerlandaise pratiquant
la pêche au chalut à perche, dont les espèces cibles relèvent du régime de QIT, des limites ont été
imposées en ce qui concerne le nombre de jours pouvant être passés en mer. Ces limites se réfèrent
au temps jugé nécessaire pour que les navires épuisent leurs QIT.

Au Royaume-Uni, où les mesures d'application sont relativement rigoureuses, de nombreux éléments
d'information donnent à penser que les quotas sont contournés par le biais de débarquements illégaux
et non notifiés ainsi que de fausses déclarations des débarquements, les prises étant inscrites dans les
livres de bord comme appartenant à une autre espèce.

Selon certaines allégations, la flotte industrielle danoise capture également des quantités excessives
de hareng dans le cadre du quota qui lui est attribué pour la pêche du sprat, et elle prend aussi de
grosses quantités de cabillaud et d'églefin juvéniles dans le cadre de son quota pour le hareng. En
raison de l'utilisation à laquelle elles sont destinées, les prises n'appellent pas de précautions
particulières pour ce qui est de leur gestion, et il est pratiquement impossible de déterminer les
composantes de la capture lorsqu'un navire de pêche industrielle rentre au port.

L'Espagne est également confrontée à des problèmes de respect des quotas. Une difficulté semble
tenir au fait que la mise en application est décidée, au sein du Conseil de ministres, par le
gouvernement central mais doit être assurée par les gouvernements régionaux, lesquels ne sont pas
associés aux décisions.

Les critiques formulées à l'encontre du système visent également ses modalités de détail. La période
sur laquelle porte le quota, à savoir l'année civile, ne coïncide pas toujours avec la saison de pêche.
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Cela vaut notamment pour certaines espèces pélagiques. Pour le hareng et le maquereau, par
exemple, la saison s'étend du début ou du milieu de l'été jusqu'au début du printemps.

Il s'ensuit que les évaluations des stocks sont aussi décalées par rapport à la période à laquelle
s'applique le quota. L'un des effets négatifs est apparu, cette année, lorsque le TAC applicable au
hareng de la mer du Nord a été sensiblement réduit après le début de la saison, les scientifiques étant
amenés à reconsidérer les niveaux des stocks.

De telles mesures n'affectent pas seulement, à court terme, les revenus provenant des espèces
concernées; elles engendrent également des difficultés de planification des activités pour les
entreprises de pêche, lesquelles peuvent estimer que leurs investissements ont été mal orientés, sans
qu'aucune faute ne puisse leur être imputée.

Une autre critique de poids tend à dénoncer le fait que les TAC et les quotas ne tiennent pas
suffisamment compte de l'abondance relative des stocks dans les pêcheries mixtes. Ce problème peut
être général ou très localisé, selon le comportement de l'espèce concernée, mais il s'ensuit que certains
quotas restent inépuisés, tandis que des poissons relevant des quotas épuisés doivent être rejetés. Ce
problème s'applique également aux prises accessoires.

Il est clair que, d'une manière générale, le système des TAC et des quotas mis en oeuvre dans le cadre
de la PCP n'a pas été appliqué de manière effective. Toutefois, l'analyse de ses autres effets peut
éclairer sur l'intérêt que présente l'examen d'options se substituant au régime actuel de gestion.

Il ne fait aucun doute que l'incitation économique à ne pas respecter les quotas, qui est engendrée par
le régime de TAC, a pour effet d'encourager les pêcheurs à frauder. Ce phénomène est aggravé par
l'existence d'une surcapacité, laquelle accule de nombreuses entreprises de pêche à la limite de la
rentabilité. Cela accentuera la propension à négliger les autres mesures qui seront prises à l'avenir.

Dans la mesure où il n'a pas su limiter l'effort de pêche, le régime de TAC et de quotas semble n'avoir
guère eu d'impact sur les communautés tributaires de la pêche. Si l'on réduisait les TAC de 20 à 50%
pour certaines espèces, l'impact dépendrait de la façon dont les prix fixés pour les espèces concernées
réagissent à une baisse des approvisionnements et à la disponibilité d'autres possibilités de pêche.

En principe, une réduction des débarquements entraînera une augmentation des prix obtenus, pour
autant que le marché local représente une part significative de l'ensemble des débouchés. La question
de savoir dans quelle mesure cela compenserait la baisse des approvisionnements et maintiendrait les
recettes provenant des ventes dépend de l'espèce et du marché concernés. Le prix obtenu dépend en
partie de la disponibilité d'un approvisionnement provenant d'autres sources. Il sera d'autant moins
susceptible de compenser la baisse des débarquements que l'offre venant d'autres sources sera
importante.

Une autre indication de l'échec du régime de TAC et de quotas mis en oeuvre dans le cadre de la PCP
nous est fournie par la structure d'âge des stocks, laquelle influe sur la stabilité d'une pêche.
L'infléchissement de la structure d'âge d'un stock vers les classes d'âge les plus jeunes constitue l'un
des éléments dénotant une surpêche. Les possibilités de pêche varient selon les fluctuations du
recrutement de juvéniles. Plus une pêche est dépendante des classes d'âge jeunes, moins les
débarquements sont stables.
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Ajoutons que, d'une manière générale, dans les pays d'Europe du Nord, les poissons de grande taille
rapportent plus à la tonne que les poissons de petite taille appartenant à la même espèce - et ce parce
que leur transformation est moins intensive en main-d'oeuvre. Si les souhaits formulés par les
scientifiques concernant le renforcement des stocks de reproducteurs et l'amélioration de la structure
d'âge des stocks devaient se matérialiser, les revenus provenant d'une espèce seraient plus stables et
les débarquements de poisson de plus grande taille procureraient des bénéfices plus importants.

À court terme, la nécessité de conserver les stocks peut entrer en conflit avec le souci de faire en
sorte que le consommateur continue d'être approvisionné à des prix raisonnables. Cependant, il faut
reconnaître, en toute honnêteté, que l'objectif consistant à garantir des prix raisonnables au
consommateur a dans l'ensemble été réalisé, même si les approvisionnements ont été variables.

Face à une hausse des prix, les consommateurs peuvent se tourner vers d'autres espèces ou vers
d'autres sources de protéines, ce qui dissuade les détaillants de pratiquer des prix inacceptables
(Ioannidis et Matthews, 1995). Cela peut induire des importations dans l'Union si l'offre intérieure
est insuffisante.

L'accord sur les préférences de La Haye a légèrement contribué à réduire l'incitation économique à
enfreindre les quotas dans les communautés fortement tributaires de la pêche.

La question se pose de savoir si le régime de TAC et de quotas mis en oeuvre dans le cadre de la PCP
a échoué parce qu'il n'a pas été respecté ou parce qu'il n'est pas applicable. Le Danemark, l'Irlande,
les Pays-Bas et le Royaume-Uni ont résolument tenté d'appliquer ce régime mais ces mesures n'ont
jamais été efficaces en elles-mêmes.

Le Danemark et les Pays-Bas ont limité le nombre de jours de mer en vue d'aligner l'activité de pêche
sur les quotas disponibles. Le système de contrôle de la production se trouve de la sorte converti en
un régime de contrôle des intrants, les TAC se ramenant dans la pratique à la poursuite d'objectifs qui
sont ceux du contrôle des intrants. Cela ne règle pas le problème des variations affectant l'état des
stocks dans les pêcheries plurispécifiques.

L'échec du régime de TAC et de quotas de la PCP est imputable au fait que, à l'exception des Pays-
Bas, aucune disposition n'a été prise pour tenter de remédier à la carence du marché.

Par conséquent, la course à la pêche se poursuit et les profits à court terme réalisés par les entreprises
du secteur restent supérieurs à ce qu'ils auraient été si l'on avait tenu compte du coût social de leurs
activités. Théoriquement, un régime de TAC fonctionnera correctement si les quotas sont la propriété
des entreprises et si ces dernières peuvent échanger entre elles les quotas qu'elles détiennent. À l'heure
actuelle, à l'exception des Pays-Bas, il n'existe aucun régime de propriété ou de transfert des quotas;
ceux-ci sont attribués gratuitement.

La pratique en usage aux Pays-Bas montre que la PCP est à même d'offrir un système de gestion des
pêches que les économistes pourraient qualifier d'efficace et de rentable. Le régime néerlandais
de QIT permet le transfert de quotas et devrait dès lors être un exemple pour d'autres pays. Toutefois,
le système néerlandais a été confronté à des difficultés qui ont conduit à l'introduction de restrictions
physiques visant l'activité de pêche.
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Ce système a dû être renforcé par une limitation de l'effort de pêche, et ce  parce que les contraintes
du marché en ont restreint l'efficacité, nuisant ainsi aux efforts visant à remédier à la carence du
marché.

Les raisons pour lesquelles le système néerlandais n'a pas fonctionné à la perfection tiennent tant à
l'environnement institutionnel qu'au système lui-même. Si le régime néerlandais de QIT n'a pu à lui
seul contribuer à la conservation des stocks, c'est parce que des "profiteurs" l'ont indûment exploité.

En matière de gestion des pêcheries, aucun participant ne peut tirer profit des mesures de
conservation si tous les pays partageant un stock ne gèrent pas efficacement leurs quotas. Les autres
pays n'appliquant pas en la matière une stratégie efficace, le système néerlandais n'a pas pu contribuer
à la conservation des stocks.

Cet aspect mis à part, la question se pose de savoir si le système néerlandais a bien fonctionné compte
tenu des possibilités de pêche disponibles. En ce qui concerne les débarquements, les dépassements
de quotas se sont poursuivis après la mise en place du système à la fin des années 1970 et au début
des années 1980. Les quotas individuels initialement alloués aux navires étaient censés être non
transférables, mais ils sont vite devenus cessibles avec le navire.

L'octroi de QIT avait pour objet de créer un marché de la ressource dans un secteur où le marché
avait précédemment échoué. Le système néerlandais s'étant révélé être un moyen de contourner la
non-transférabilité, deux contraintes sont apparues, qui n'ont fait que nuire au fonctionnement d'un
véritable marché. Dans la mesure où seuls ceux qui exploitaient un navire dans la pêcherie considérée
pouvaient détenir un quota, la demande a été limitée. En second lieu, le détenteur d'un quota ne
pouvait que vendre l'ensemble de son quota, les quotas n'étant pas divisibles. Le manque de rigueur
dans l'application des dispositions est un autre élément qui a empêché le bon fonctionnement du
système. Tous ces facteurs ont nui à la possibilité de remédier au problème des prises excessives par
l'achat rétrospectif de quotas ou d'adapter les quotas détenus en fonction des possibilités de pêche.
Il s'ensuit que le coût marginal des quotas a fortement augmenté. Dans un premier temps, cela a
renforcé l'incitation économique à dépasser les quotas, jusqu'à ce que la mesure de restriction
physique consistant à allouer un nombre de jours de mer permette de parer à la stricte nécessité de
quotas.

Par conséquent, si le système néerlandais n'a pas fonctionné de manière satisfaisante, c'est pour deux
raisons: premièrement, c'est parce qu'il a été exploité par des"profiteurs" que ce système n'a jamais
pu assurer la conservation des stocks; deuxièmement, le marché visé était soumis à de telles
contraintes qu'il n'a pas pu opérer pleinement. Il est trop tôt pour savoir si les changements introduits
récemment amélioreront le fonctionnement du système. La limitation du nombre de jours de mer
constitue potentiellement un moyen plus économique de garantir le respect des dispositions en
vigueur, du moins à court terme.

Le prix élevé des quotas donne à penser que les dispositions sont bien appliquées, mais aussi que la
première génération de propriétaires de navire ne tient pas compte des coûts du capital. En d'autres
termes, le capital est traité comme un actif dormant, largement passé par pertes et profits dans les
comptes financiers (Davidse op. cit.). Ceux qui se sont vu attribuer des quotas ont bénéficié d'un
avantage non négligeable. Les armateurs de la deuxième génération subissent par contre un préjudice
concurrentiel. Par exemple, les pêcheurs qui héritent d'un quota dans le cadre d'une succession sont
contraints d'emprunter pour racheter les parts des héritiers qui ne pêchent pas (Harmsma et
Davidse, op. cit.).
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Depuis le renforcement des mesures d'application en 1988, la tendance à la concentration de la
propriété des quotas s'est accentuée. Au cours de la période allant de 1988 à 1994, les entreprises
exploitant plus d'un navire ont augmenté de 40 à 60% leurs quotas pour la sole et la plie
(Davidse, op. cit.).

Contrôles visant les intrants

Au sein de l'Union européenne, diverses mesures sont mises en oeuvre pour tenter de limiter les
intrants dans le secteur de la pêche.

Au nombre des mesures administratives figurent des restrictions visant les navires autorisés à
participer ou s'appliquant à diverses caractéristiques techniques des navires (octroi de licences).

Un large éventail de mesures structurelles vise à limiter les intrants considérés globalement au niveau
de la flotte en réglementant diverses caractéristiques techniques jugées déterminantes pour la capacité
de la flotte.

Des mesures visant l'effort de pêche réglementent le temps de mer pour les navires pris
individuellement et pour les flottes considérées dans leur ensemble.

En termes d'efficacité, les incitations économiques sont théoriquement supérieures aux mesures
administratives et peuvent potentiellement réduire les coûts de gestion tout en apportant une
contribution aux finances publiques. Si aucune tentative formelle n'a été faite, au sein de l'UE, pour
utiliser les droits de licences, la fiscalité ou d'autres mesures économiques afin de contrôler les
intrants, c'est en partie parce que de telles initiatives ne sont pas bien accueillies au niveau politique.
Toutefois, des subventions ont été octroyées en faveur de programmes de construction et de
modernisation des navires ainsi qu'en soutien à d'autres mesures structurelles, ce qui va à l'encontre
des principes sous-tendant le contrôle des intrants.

Les avantages, les inconvénients, les aspects scientifiques et les problèmes socio-économiques liés
à l'utilisation de chacun de ces types de contrôle visant les intrants sont examinés séparément ci-après.
Des conclusions sont tirées des études empiriques, quelque peu fragmentaires, disponibles en la
matière.

Octroi de licences et restrictions d'accès

Au niveau administratif, l'un des types de contrôle les plus simples consiste en un régime de licences
limitant le nombre des navires autorisés à participer à une pêche. En 1994, tous les États membres
appliquaient un régime de licences visant à limiter l'importance des flottes de pêche.

Des régimes de licences avaient déjà été introduits en Italie, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et
d'autres États membres. Ces régimes ont de plus en plus été utilisés non seulement pour limiter
l'importance des flottes nationales, mais aussi pour restreindre le nombre de navires participant à
certaines pêcheries.

Par exemple, aux Pays-Bas, un système de permis a été introduit pour la pêche du cabillaud en 1981
et étendu à d'autres poissons ronds en 1987, encore que certains navires (notamment les chalutiers
à perche) continuent d'opérer en dehors du système de permis. Au Royaume-Uni, des licences portant
sur des stocks spécifiques ont été émises afin de limiter le nombre des navires exploitant certains
stocks soumis à des quotas.
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Le règlement (CEE) n  1627/94 a établi les dispositions générales relatives à l'émission et au contenuo

des permis de pêche spéciaux permettant aux navires de participer à certaines pêches. Pour l'essentiel,
ce règlement vise à éviter toute discrimination fondée sur la nationalité.

En elles-mêmes, les licences n'ont jamais été considérées comme un instrument susceptible de
contribuer réellement à une réduction de la pêche à un niveau qui soit compatible avec une activité
durable. Les licences sont au contraire considérées comme une nécessité en tant que première mesure
visant à freiner l'augmentation des intrants.

Cependant, en raison de l'accroissement et de la substitution des intrants, il s'est vite avéré peu utile
de restreindre le nombre des navires exploités, même pour empêcher que les intrants ne continuent
à s'accroître. Il peut y avoir croissance des intrants non seulement si le nombre des navires exploités
augmente, mais également si l'efficacité de capture des navires s'améliore ou si les navires passent plus
de temps à pêcher. La capacité de capture des navires peut augmenter si le niveau moyen des intrants
utilisés par les navires pris individuellement augmente du fait du progrès technologique, ou pour
d'autres raisons.

Afin de limiter la capacité des navires en restreignant les possibilités de gonflement des intrants, les
régimes de licences ont également mis en oeuvre des restrictions visant diverses caractéristiques
techniques des navires. Depuis le début de 1995, les licences délivrées dans les États membres doivent
comporter des informations permettant d'identifier le navire et son exploitant, et définir diverses
caractéristiques techniques (type du navire et de l'engin de pêche, longueur, jauge, puissance motrice,
segment de flotte, etc.). Ces données doivent correspondre à celles qui sont inscrites dans le fichier
communautaire des navires de pêche (Union européenne, 1993).

S'il est trop tôt pour apprécier les effets précis des restrictions introduites récemment par le biais des
licences, les données empiriques disponibles donnent cependant à penser que ces mesures engendrent
une substitution des intrants, créant ainsi des inefficiences en termes de production (Pascoe et
Robinson, 1996). Il apparaît que, en restreignant les intrants, les licences ont entravé la réalisation
des objectifs, inscrits dans le traité, que sont le développement rationnel de la production dans le
secteur des pêcheries et l'utilisation optimale des facteurs de production.

Les dernières dispositions adoptées tendront à réduire les possibilités de substitution des intrants mais
ne sauraient les éliminer complètement. En d'autres termes, si les restrictions visant les intrants sont
susceptibles, à court terme, de prévenir plus efficacement toute nouvelle augmentation de l'effort de
pêche, on peut également s'attendre à ce qu'elles engendrent des inefficiences supplémentaires au
niveau de la production. Elles sont de nature à entraver le développement rationnel de la production
dans le secteur des pêcheries et à faire obstacle à l'utilisation optimale des facteurs de production.

Une récente étude portant sur 43 cas dans le monde (dont 4 seulement au sein de l'UE), dans lesquels
des restrictions sous forme de licences avaient été utilisées aux fins de gestion des pêcheries, a
débouché sur la conclusion suivante:

"Les informations recueillies confortent l'hypothèse selon laquelle les
limitations d'accès favorisent le gonflement en capital et/ou n'enrayent pas la
tendance à l'accroissement des coûts d'exploitation dans le cadre des TAC"
(OCDE, 1996).



DOC_FR\DV\328\328026 - 49 -

Les restrictions imposées dans le cadre de licences constituent une entrave administrative à l'entrée
de nouveaux concurrents et créent ainsi des distorsions dans la structure de ce secteur en faisant
obstacle à l'entrée de nouveaux concurrents potentiels (s'agissant par exemple de jeunes pêcheurs).

Par ailleurs, les mécanismes d'allocation des licences peuvent influer sur la structure régionale et sur
d'autres objectifs socio-économiques touchant à la protection des régions fortement dépendantes de
la pêche.

En limitant la participation à une pêcherie donnée aux exploitants de navires détenant la licence
requise, les systèmes de licences créent implicitement un droit de propriété qui revêt une valeur
proportionnelle au niveau de rentabilité prévalant dans la pêcherie considérée. Par exemple, en 1994,
les licences octroyées pour la pêche pélagique en Écosse représentaient un coût équivalant à
quelque 25% du coût d'investissement d'un nouveau navire (OCDE, op. cit.).

Afin de faciliter l'entrée et la sortie dans ce secteur, des dispositions sont généralement prévues pour
autoriser le transfert de licences d'un exploitant à un autre. Cependant, même lorsque la vente de
licences est interdite, la valeur de la licence peut être implicitement prise en compte dans la valeur de
vente du navire, ce qui crée un obstacle financier réel pour les nouveaux entrants si le nombre des
licences est limité.

Mesures structurelles

Le principal objectif de la politique structurelle de l'UE est d'assurer un contrôle à long terme sur les
intrants, en vue de doter l'UE d'une flotte qui corresponde aux possibilités de pêche disponibles, et
ce en modifiant la taille et la composition de la flotte (Mastracchio 1992, Lassen et autres 1996).
Cependant, ce n'est que depuis le milieu des années 1980 que la politique structurelle de l'UE en est
venue à tendre principalement à restreindre les intrants plutôt qu'à encourager la modernisation de
la flotte.

Au cours des années 1970, la politique structurelle a activement encouragé la construction de navires
afin d'accroître les prises et, partant, de réduire le déficit de la Communauté en matière
d'approvisionnement (Holden, 1994). Bien que, lors de l'introduction du programme d'orientation
pluriannuel (POP) 1983-1986, il ait été admis que les possibilités d'expansion étaient limitées, les
dispositions en faveur de la modernisation de la flotte ont néanmoins été maintenues. Des possibilités
de financement pour la construction et la modernisation des navires ont été mises à la disposition des
États membres par l'intermédiaire du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA).
Selon les estimations, ces aides financières ont contribué à une augmentation de 64% du tonnage de
jauge brute de la flotte communautaire au cours de la période 1970-1983, et à une nouvelle
augmentation de 24% au cours de la période 1983-1987 (Holden, op. cit.).

Bien que le POP 1987-1991 fixe pour objectif une réduction de 3% du tonnage global et de 2% de
la puissance motrice cumulée des flottes des États membres d'ici la fin de 1991, des dispositions
restent prévues en faveur de la modernisation des flottes. Cinq États membres seulement (Danemark,
Allemagne, Espagne, Italie et Portugal) ont atteint leurs objectifs; et s'ils ont pu le faire, c'est en
partie, semble-t-il, en supprimant des registres nationaux les navires inactifs. La Commission
européenne a ainsi décrit la politique structurelle de l'Union au cours de la période 1983-1990 comme
étant caractérisée par "... l'absence de tout contrôle réel sur les capacités de pêche ..." (Commission
européenne, 1991). De fait, il a été admis que l'absence de restrictions visant les intrants a entraîné
une augmentation générale de la capacité de pêche.
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Un groupe de biologistes , consulté par la Commission sur le point de savoir comment interpréter la
notion "d'équilibre entre la capacité de pêche et les ressources", a fait observer en 1990 qu'une
réduction d'au moins 40% des taux de mortalité due à la pêche était en moyenne nécessaire. Pour
porter cette appréciation, le groupe s'est fondé sur le critère de la production maximale équilibrée
(Maximum Sustainable Yield, ou MSY) à long terme (Gulland et autres, 1990).

Pour 1992, des POP transitoires ont été introduits, prévoyant une nouvelle réduction de 2% du
tonnage global comme de la puissance motrice cumulée des flottes des États membres d'ici la fin
de 1992. À l'issue de longues négociations, de nouveaux objectifs ont été convenus pour
le POP 1993-1996, prévoyant une réduction de 20% de l'utilisation des capacités (effort de pêche)
pour la pêche des espèces démersales de poisson rond, une réduction de 15% de l'effort de pêche
ciblé sur les espèces démersales de poisson plat et aucune augmentation de l'effort en ce qui concerne
les pêches pélagiques. Ces dispositions ont marqué un passage subtil de la limitation des capacités
à la limitation des efforts; la diminution de l'effort de pêche devait être essentiellement obtenue (à
hauteur de 55% au moins) par le biais de réductions de capacités, mais elles ont été en partie réalisées
à la faveur de réductions des activités de la flotte (à hauteur de 45%).

Le groupe de biologistes chargé de conseiller la Commission sur la quatrième génération de POP et
de commenter les relations existant entre l'effort de pêche et la mortalité par pêche a fait rapport en
mars 1996. Concluant que la plupart des pêches de l'UE surexploitent au moins certains stocks, ils
ont fait valoir que la mortalité par pêche était directement proportionnelle à l'effort de pêche et ils ont
préconisé de réduire sensiblement la mortalité par pêche pour de nombreux stocks (Lassen et
autres, op. cit.).

Tout le monde ou presque s'accorde à reconnaître que la plupart des pêcheries de l'UE se
caractérisent par l'exploitation de stocks trop limités par un trop grand nombre de navires. Cependant,
il n'existe aucun consensus quant au nombre et au type de navires qui devraient être admis dans une
pêcherie donnée. On considère qu'il s'agit d'un problème de portée globale et d'une question de
répartition.

La Commission estime certes que la surcapacité de la flotte constitue l'un des principaux éléments
faisant obstacle à une évolution rationnelle de la politique commune de la pêche, mais des difficultés
subsistent sur le point de savoir comment définir et évaluer au mieux la capacité et la surcapacité de
la flotte.

La capacité de la flotte est généralement mesurée en fonction de divers paramètres techniques
concernant les navires et les engins utilisés (nombre, taille, puissance, etc.). À titre d'exemple,
Lassen et autres (op. cit.) traitent séparément la capacité des navires et celle des engins, en identifiant
des facteurs censés contribuer à déterminer la capacité selon les différents types d'engins utilisés
(engins fixes, chaluts démersaux, chaluts pélagiques et sennes tournantes). La capacité des navires
est définie en fonction du nombre et de la taille/puissance des navires, et la capacité des engins en
fonction de différentes caractéristiques (par exemple, longueur de la corde de fond/de la perche pour
les chaluts démersaux, superficie de la senne pour la pêche à la senne tournante), ainsi qu'en fonction
des équipements de treuillage et de manutention des prises et des moyens de détection. Sur un point,
Lassen semble changer d'orientation en ce sens que, dans le résumé du président, la capacité est
expressément présentée comme une contrainte, même si elle reste traitée comme étant l'un des
principaux déterminants de l'effort de pêche.



DOC_FR\DV\328\328026 - 51 -

Toutefois, comme pour les licences, l'expérience acquise en ce qui concerne les mesures structurelles
révèle également que les dispositions tendant à réguler certaines caractéristiques techniques incitent
les exploitants de navires à réorienter leur investissement vers les intrants qui ne sont pas soumis à
des restrictions. Dès lors que les mesures structurelles ont pour effet de limiter la capacité des navires
pris individuellement, elles vont à l'encontre de la réalisation d'autres objectifs visés par la politique
structurelle de l'UE, s'agissant plus précisément de garantir une utilisation optimale des facteurs de
production. Ajoutons que les restrictions visant les paramètres techniques des navires tendent à
entraver la réalisation de l'objectif consistant à améliorer la productivité des navires par le biais du
progrès technique.

Le règlement (CEE) n  163/89 faisant suite au règlement (CEE) n  2930/86 a prévu l'établissemento       o

d'un fichier communautaire des navires de pêche et l'harmonisation des dispositions régissant la
définition des caractéristiques des navires, et ce dans le but d'améliorer la compatibilité des données
entre États membres. La Cour des comptes a toutefois relevé que des navires pratiquement
identiques, sortant des mêmes chantiers navals, peuvent être enregistrés dans divers États membres
avec des différences de tonnage de 60% (Cour des comptes, 1993).

Karagiannakos (1995) concluait ainsi que les informations contenues dans les tableaux de
comparaison des POP "n'ont qu'une valeur indicative de l'évolution des capacités en tonnage dans la
Communauté et ne contribuent guère à la connaissance des capacités de pêche réelles et absolues".

Dans certains cas, les mesures structurelles semblent avoir eu plus d'effet en termes de distribution
que du point de vue du contrôle des intrants. Par exemple, Frost et autres (1995) ont analysé l'impact
des programmes de désarmenent mis en oeuvre au Danemark au cours de la période 1987-1993, pour
un coût de 113 millions d'écus, et aux Pays-Bas entre 1987 et 1994, pour un coût de 127 millions
d'écus.

Tout en relevant que la capacité de la flotte danoise, mesurée en TJB/JB, a diminué de 29% et que
la capacité de la flotte néerlandaise, mesurée en puissance motrice, a diminué de 22%, ils concluent
que ces mesures n'ont pas affecté le nombre total des journées de pêche, ni influé sur la mortalité par
pêche. Les programmes de désarmement ont par contre produit des effets sensibles sur les profits
économiques dégagés par les navires restant exploités. Ces navires ont accru le nombre de leurs
journées de pêche. Selon les estimations, ils ont réalisé un gain supplémentaire de 90 millions de
couronnes par an sous forme de bénéfices et de parts d'équipage.

De même, au cours de la période 1984-1986, 225 navires ont été désarmés au Royaume-Uni, une
subvention d'un montant de 400 livres par tonne brute étant accordée lors de la restitution de la
licence du navire, même s'il était loisible aux armateurs de vendre leurs navires en dehors de la CEE
ou à l'intérieur de la CEE à des fins autres que la pêche. Dans son évaluation de ce programme, le
National Audit Office (1988) a conclu que "l'introduction de subventions semble n'avoir fait
qu'accélérer une tendance au désarmement observée de longue date chez les armateurs" et imputable
à l'évolution des possibilités de pêche.

Contrôles visant l'effort de pêche

Il est de plus en plus clair que le recours à des régimes de licences et à des mesures structurelles
visant à limiter la capacité de la flotte ne permet pas, à lui seul, de restreindre les intrants à moins que
l'activité de la flotte (nombre de jours passés en mer, durée de la sortie de pêche) ne soit également
limitée. Même si les caractéristiques physiques et techniques affectant l'efficacité de capture des
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navires restent inchangées, l'effort exercé peut augmenter sensiblement si les navires pris
individuellement passent plus de temps en mer.

On en est venu à considérer le contrôle de l'effort de pêche comme un complément nécessaire des
régimes de licences et des mesures structurelles. Par exemple, le règlement (CEE) n  3760/92 prévoito

l'introduction de mesures visant non seulement à limiter le nombre et le type de navires autorisés à
pêcher, mais aussi la durée du séjour en mer. Il a été pour la première fois prévu d'utiliser le total
admissible de l'effort de pêche (TAEP) en remplacement ou en complément des TAC. Ce règlement
définit l'effort de pêche, pour un navire, comme étant le produit de sa capacité et de son activité et,
pour une flotte, comme étant la somme de l'effort de pêche de chacun des navires de la flotte en
question. En vertu du principe de subsidiarité, les États membres ont été habilités à introduire des
mesures de conservation dans les eaux placées sous leur souveraineté, pour autant que ces mesures
concernent uniquement les stocks ne présentant un intérêt que pour leurs propres pêcheurs, ou
qu'elles s'appliquent uniquement à leurs pêcheurs.

Il est à noter que certaines inquiétudes ont été émises quant à la définition et à l'utilisation de mesures
de l'effort de pêche, ainsi qu'en ce qui concerne la méthode consistant à aggréger les données de
chaque navire pour obtenir une vue d'ensemble de la flotte (Valatin 1992, Rodgers 1995,
LEI-DLO et autres, 1996).

Diverses restrictions visant l'effort et l'activité de pêche ont été introduites dans différents États
membres. Au Danemark, plusieurs dispositions limitant le nombre de jours de mer ont été prises en
décembre 1993, pour une période expérimentale d'un an; ces dispositions concernent la pêche de la
sole et de la langoustine dans le Kattegat et visent à remplacer les restrictions de quotas. Aux Pays-
Bas et au Royaume-Uni, des restrictions relatives au nombre de jours de mer ont été introduites à
l'appui d'autres mesures, en ce compris les régimes de licences et de quotas, et pour résoudre les
problèmes rencontrés en matière de respect de la réglementation. En Italie, des dispositions analogues
ont été introduites pour la pêche du clam, conjointement avec la fixation de quotas de prises
journalières et de lieux autorisés de débarquement, entre autres mesures.

Dans tous ces cas, les temps de séjour en mer étaient alloués aux navires pris individuellement. Au
Danemark, les temps alloués étaient fondés sur le nombre moyen de journées de pêche observé au
cours des trois années précédentes (1990-1992). Aux Pays-Bas, où un régime de QIT est resté en
vigueur, le système utilisé est plus complexe. Le nombre de jours alloué est calculé selon une méthode
de régression se référant aux taux de prises antérieurs et aux caractéristiques des navires, afin
d'estimer le temps nécessaire pour que les navires, compte tenu de leurs caractéristiques, puissent
utiliser leur quota. Dans le cadre de différents contrôles visant l'effort de pêche, introduits au
Royaume-Uni en 1990-1992 (règle des 92 jours et des 135 jours avec immobilisation de 8 jours), des
limites identiques ont été fixées pour tous les navires concernés. Dans le cas du Royaume-Uni, les
exploitants de navires avaient également la possibilité d'opter pour une autre solution consistant à
utiliser des engins à mailles plus grandes. En Italie, les navires ont été autorisés à pêcher le clam
5 jours (puis 4 jours) par semaine, avec un maximum de 8 heures par jour.

Dès lors qu'un système d'enregistrement des navires est en place, il est relativement facile de limiter
le nombre de jours que chaque navire peut passer en mer. Bien que le nombre de jours passés en mer
présente généralement un moindre degré de corrélation avec le volume des prises que le temps
consacré à la pêche, il s'avère plus difficile de garantir le respect des limites visant le temps de pêche
ou la durée de la sortie en mer dans la mesure où cela implique un contrôle en mer. Il est également
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plus difficile de garantir le respect des restrictions visant l'effort de pêche lorsque les navires
participent à plusieurs pêcheries.

Les contrôles de l'effort de pêche réduisent nécessairement le rendement économique des navires pris
individuellement, dès lors qu'ils limitent effectivement l'activité du navire, et ce tout simplement parce
que le navire ne peut pas passer autant de temps en mer qu'il le ferait en l'absence de ces contrôles.

Étant donné que le contrôle de l'effort de pêche peut à la limite faire passer un navire d'une situation
de profit à une situation de perte, certains pêcheurs se montrent très méfiants à l'égard de ces
dispositions: ils y voient en effet une tentative visant à obtenir le désarmement de navires sans
indemnisation.

Comme pour les régimes de licences et les mesures structurelles, les contrôles visant l'effort de pêche,
dès lors qu'ils limitent l'activité des navires, incitent les exploitants à augmenter leurs bénéfices en
concentrant leurs investissements sur les intrants non soumis à des restrictions. Tout comme les
régimes de licences et les mesures structurelles, les contrôles visant l'effort de pêche engendrent dès
lors des distorsions de production qui vont à l'encontre de l'objectif d'utilisation optimale des facteurs
de production.

Taxes imposées et subventions versées aux exploitants de navires

Nous avons déjà mentionné diverses formes d'aides financières mises à la disposition des armateurs
dans le cadre des politiques structurelles de la PCP, comme les subventions à la construction, à la
modernisation, au désarmement et au déclassement de navires. Outre ces aides financières, il existe
tout un éventail d'autres types de subventions et de taxes qui affectent directement les intrants en
influant sur les coûts et les bénéfices des exploitants de navires. Bien qu'elles ne soient généralement
pas conçues pour agir sur les intrants, ces mesures ont une incidence sur le contrôle de ces intrants
(d'une manière générale, elles incitent les exploitants à augmenter leurs intrants).

Les initiatives qui tendent à subventionner les travaux d'amélioration des installations portuaires et
des équipements à terre peuvent réduire les coûts supportés par les exploitants de navires et, en
augmentant la rentabilité, elles incitent les exploitants de navires à accroître leur intensité de pêche.

Les régimes de fiscalité et d'amortissement accordent souvent un traitement plus favorable aux profits
réinvestis qu'aux profits déclarés comme tels et versés aux armateurs. Cela incite les armateurs à
accroître la part de profits réinvestis dans leur navire ou utilisés pour l'achat d'un nouveau navire
(Jensen, 1996). Ce faisant, de tels régimes contribuent aux objectifs de modernisation de la flotte et
d'efficience technologique mais, dans le même temps, ils renforcent l'efficacité de la flotte (en termes
de capacité). En l'absence de restrictions sévères visant l'activité de la flotte, l'intensité de pêche tend
généralement à augmenter.

Mesures techniques

Un large éventail de mesures techniques sont d'application dans l'Union européenne. Certaines ont
été mises en oeuvre dans le cadre d'un ensemble commun de mesures techniques s'appliquant à une
pêcherie donnée; d'autres ont été introduites par les États membres au titre de l'option que leur offre
la PCP d'appliquer des mesures aux pêcheries locales. Les principales mesures sont examinées ci-
après.
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Nombre de mesures techniques semblent avoir été appliquées de manière relativement efficace. Aussi
est-on tenté d'utiliser les mesures techniques, comme instrument de gestion des pêcheries, de manière
plus rigoureuse que ne le permet leur objectif immédiat. Par exemple, un arbitrage s'opère entre
l'augmentation de la taille des mailles des filets, qui rend plus difficile la capture du poisson, et
l'abaissement du volume des prises. Toutefois, l'efficacité des mesures techniques est limitée par
l'impact qu'elles peuvent avoir sur la conservation des stocks, en laissant une ressource plus
productive, plus rentable et dès lors plus intéressante.

Restrictions visant les engins de pêche

Maillages

Des mesures tendant à fixer la taille minimale des mailles ont été largement utilisées. Leur efficacité
quant à la conservation des juvéniles n'est pas prouvée. S'il ne fait aucun doute que les poissons de
petite taille peuvent s'échapper, la sélectivité par la taille n'est pas parfaite en ce qui concerne les
sennes et les chaluts: des juvéniles peuvent être retenus dans les filets (Reeves et autres, 1992). Plus
l'activité de pêche est importante, plus la mortalité des juvéniles est élevée. Si les maillages sont
augmentés, les pêcheurs sont contraints de jeter plus souvent leurs filets afin d'épuiser leur quota, ce
qui anéantit l'effet recherché par l'augmentation du maillage.

Les restrictions visant le diamètre du cul et la longueur de l'amorce du chalut figurent au nombre des
autres mesures pouvant être mises en oeuvre. Les maillages ont progressivement été augmentés d'un
minimum de 70 mm à 100 mm en ce qui concerne, par exemple, la pêche au merlan de la mer du
Nord.

Panneaux à mailles carrées

Ces dispositifs visent à exploiter le comportement des espèces démersales qui nagent vers le haut
pour s'échapper. L'utilisation de panneaux à mailles carrées pour l'amorce d'un chalut permet une
meilleure sélectivité par la taille. La Commission a envisagé de telles dispositions, mais celles-ci ne
sont obligatoires qu'en Suède, où les pouvoirs publics accordent des subventions pour l'installation
de ces panneaux.

Mesures de conservation de l'écosystème

Elles englobent diverses mesures visant à conserver les espèces autres que les poissons. Citons par
exemple les portes pour dauphins aménagées dans les filets afin d'empêcher la capture de dauphins
(ces dispositifs s'appliquent à la pêche au thon dans la baie de Biscay), l'interdiction des filets maillants
pour protéger les oiseaux marins (dans la mer du Nord) et des filets composés de fins monofilaments.

Règle du filet unique

Ces règles visent à garantir l'utilisation d'un engin correct dans une pêche donnée. Certains navires
passent à d'autres espèces cibles, par exemple du poisson rond à la langoustine en mer du Nord,
lorsqu'il existe une dérogation permettant l'utilisation d'un maillage beaucoup plus petit (70 mm) pour
la pêche de la langoustine au chalut à panneaux.
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Règles applicables aux prises accessoires

De telles règles existent dans de nombreuses pêcheries de l'Union; elles visent essentiellement à
protéger les espèces soumises à de fortes pressions. Elles sont particulièrement difficiles à mettre en
oeuvre dans le secteur de la pêche industrielle et, comme le régime de TAC et de quotas, elles
souffrent par ailleurs des problèmes posés par les débarquements illégaux et les fausses déclarations.
De par leur existence, elles aggravent le problème des rejets.

Tailles minimales de débarquement

Ces dispositions visent à protéger les juvéniles en les rendant non commercialisables. Dans les pays
d'Europe du Nord, elles visent également à éviter que les marchés ne soient surchargés de quantités
de petits poissons de taille non rentable, entraînant une baisse du prix obtenu. Il ne fait guère de doute
que ces mesures ont permis d'éviter que les marchés ne soient perturbés par l'offre de quantités
importantes de petits poissons. Le secteur de la transformation a toutefois des exigences diverses en
ce qui concerne la taille des poissons. Certains transformateurs préfèrent les grands poissons dont la
transformation implique une moindre intensité de main-d'oeuvre et pour lesquels il existe des
machines de filetage, tandis que les secteurs de la vente au détail et de la restauration préfèrent
généralement les poissons plats de petite taille. La question de savoir si les tailles minimales de
débarquement ont permis de protéger les jeunes stocks est sujette à controverse, compte tenu des
niveaux élevés de rejets signalés. Ces mesures entraînent des rejets, encore que l'on ne sache pas
clairement dans quelle proportion les petits poissons seraient conservés à bord en l'absence de tailles
minimales de débarquement.

Restrictions visant les rejets

Aucune restriction n'est applicable en la matière dans l'Union européenne.

Zones et périodes d'interdiction

Ces dispositions ont été mises à l'essai, dans l'Union européenne, pour deux raisons. Premièrement,
pour assurer la conservation des juvéniles et, deuxièmement, pour protéger les moyens de subsistance
des régions dépendantes de la pêche.

En ce qui concerne le premier objectif, il existe plusieurs exemples notables, comme l'instauration de
cantonnements pour le tacaud norvégien, pour le maquereau, pour la plie et pour le merlu. Les
cantonnements instaurés pour les Shetland et pour la mer d'Irlande constituent des exemples du
second objectif, au même titre que les bandes côtières de 6 et 12 milles.

Le cantonnement pour le tacaud norvégien, introduit en 1977, a interdit la pêche industrielle de cette
espèce (qui n'est pas destinée à la consommation humaine) dans une zone de l'Ouest de la mer du
Nord comprise entre le sud de l'Écosse et les Shetland. L'objectif était de prévenir les prises
accessoires de cabillaud et d'églefin juvéniles. Les autres activités de pêche ont été maintenues.

Il est apparu, en dernière analyse, que les avantages induits par l'instauration de ce cantonnement, en
termes d'augmentation des prises d'églefin et de merlan pour la flotte écossaise, l'emportaient sur les
pertes subies par les flottes industrielles écossaises et danoises. Les prix de l'églefin et du merlan en
Écosse ont diminué, mais pas suffisamment pour annuler les gains générés par l'augmentation des
débarquements et le consommateur a bénéficié de prix plus bas ainsi que d'une offre améliorée
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(McKellar et autres, 1987). L'étude réalisée montre clairement l'importance des effets redistributifs
induits par les mesures de gestion des pêcheries.

Le cantonnement pour le maquereau a été instauré en 1980 afin de protéger les juvéniles au large de
la côte sud-ouest de l'Angleterre. Ce cantonnement a été étendu en 1983, avant d'être fermé en
mars 1984. On a estimé qu'il avait provoqué un déplacement de l'effort de pêche vers d'autres stocks
et qu'il avait eu des effets négatifs sur le secteur de la transformation et sur l'emploi à terre. Il apparaît
cependant que le stock occidental de maquereaux s'est redistribué vers le Nord à la fin des
années 1980 et il n'est pas possible d'évaluer l'impact de ce cantonnement.

Le cantonnement pour la plie a été institué en 1989 dans la zone est de la mer du Nord, le long des
côtes du Danemark, de l'Allemagne et de la Hollande. Il visait à protéger les plies juvéniles en
excluant de cette zone les chalutiers à perche de 300 kW et plus. Le TAC applicable à la plie a été
augmenté et l'on a estimé que le stock atteignait une bonne taille. Toutefois, le TAC a récemment été
fortement réduit, ce qui donne à penser que l'impact initial s'est dissipé. Cette situation illustre les
effets que l'on peut attendre de telles mesures en l'absence d'attribution de droits de propriété ou faute
de soumettre l'accès aux stocks au paiement de redevances d'un montant suffisant.

Le cantonnement "Shetland" a été établi dans le cadre de l'accord intervenu en 1983 concernant
la PCP. L'accès à ce cantonnement a été limité par le biais de licences délivrées par les gouvernements
nationaux; au total, 128 licences ont ainsi été octroyées (62 pour le Royaume-Uni, 52 pour la France,
12 pour l'Allemagne et 2 pour la Belgique). Cette mesure n'a pas eu le succès escompté et certains
ont demandé l'extension de la zone couverte (Anon, 1992). L'objectif poursuivi était limité, en ce sens
que ce cantonnement ne visait pas à conserver les stocks en tant que tels mais à réserver les stocks,
quel que soit leur état, pour les pêcheurs locaux et ceux qui exploitaient traditionnellement ces stocks.

Une période d'interdiction a été introduite, en 1992, afin de protéger les stocks juvéniles de merlu
dans une zone située au large de l'Espagne et du Portugal. Une autre période d'interdiction a été
décidée, en 1983, pour la pêche au hareng et au sprat au large de la côte occidentale du Jutland,
décision qui a engendré une sérieuse agitation (Holden, op. cit.). La première mesure précitée est trop
récente pour que l'on puisse en évaluer les effets en termes de conservation ; quant à la seconde
mesure, son impact est masqué par la récente baisse des stocks de hareng en mer du Nord.

Les cantonnements présentent une autre difficulté. Il s'avère souvent difficile d'attribuer une limite
géographique à des stocks qui ont tendance à se déplacer en fonction de l'évolution des conditions
environnementales (Commission européenne, 1995). Cela s'est vérifié pour le cantonnement
"maquereau".

Moratoires

Le moratoire qui a été imposé pour la pêche au hareng en mer du Nord, de 1977 à 1983, constitue
l'exemple le plus significatif. Il n'a fait que détruire le marché et le système de distribution, en
modifiant la production en Hollande où le hareng salé, produit de valeur, a été abandonné au profit
du hareng congelé, produit de qualité inférieure. Ce moratoire a donné des résultats pour ce qui est
des niveaux des stocks, mais la récente réduction de 50% du TAC, intervenue en milieu de saison,
révèle que ces résultats n'ont été que temporaires.
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Les moratoires ne détruisent pas nécessairement un marché, si celui-ci est alimenté par des
approvisionnements provenant d'autres sources, mais ils ont d'importants effets distributifs, à terre,
sur l'emploi et sur les revenus, effets qui risquent d'être irréversibles, comme le montre l'exemple des
Pays-Bas. La reconstitution des stocks peut être possible, bien que plus lente, sans que l'activité
économique ne subisse des dommages excessifs. Il est important de noter que les gains obtenus en
termes de renouvellement des stocks seront annihilés si l'on ne remédie pas à la carence du marché.

Autres mesures

Il existe un certain nombre d'autres mesures de conservation technique, comme la limitation de la
longueur de la perche pour la pêche au chalut à perche, l'adoption de dispositions concernant les
déclarations et l'interdiction des doubles gréements.
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V. ÉVALUATION DES DIVERSES MESURES: PÊCHERIES DU RESTE DU MONDE

Contrôles visant la production

TAC et quotas

Des régimes traditionnels de TAC et de quotas ont été mis en place en de nombreux endroits à travers
le monde, et dans des conditions fort diverses. Aucun de ces régimes n'a connu un succès total et la
plupart des problèmes rencontrés dans le cadre de la PCP se retrouvent ailleurs dans le monde.

Il est généralement admis que les rejets constituent un problème propre à tous les régimes de quotas.
Ces derniers ont un impact moins évident en ce qui concerne la pratique de l'écrémage (sélection
qualitative des prises). Appliqué aux quotas, l'écrémage implique le rejet d'individus
commercialisables d'une espèce donnée au profit de poissons de la même espèce, présentant plus de
valeur. Cela n'est possible que si le stock compte un nombre suffisant d'individus de plus grande
valeur permettant d'utiliser le quota alloué. Ces systèmes ne règlent pas le problème de la carence du
marché, à moins que le quota alloué ne soit transférable ou qu'une redevance de quota ne soit
imposée.

Il existe de nombreuses variantes du régime de TAC et de quotas non transférables, comme les quotas
alloués aux communautés, mais tous ces régimes présentent fondamentalement les mêmes
caractéristiques. Lorsqu'ils ne soumettent pas les droits de pêche au paiement d'une redevance, ils
posent problème en ce sens qu'ils incitent à investir, si tant est qu'ils produisent de quelconques
résultats à court terme.

Quotas individuels

La Norvège offre l'exemple d'un système de quotas individuels. Dans toutes les grandes pêcheries,
des licences sont requises et chaque navire reçoit un quota. Comme c'est le cas dans d'autres
systèmes, les licences et les droits que celles-ci confèrent sous forme de quotas ont une valeur. Les
échanges ne peuvent intervenir qu'avec un autre navire, sous réserve de l'accord des pouvoirs publics.
Un navire possédant une licence et détenant un quota atteint un prix plus élevé.

Le système ne s'est pas avéré performant en termes de coût minimum et une partie de la rente de
ressource reste inexploitée en raison d'une surcapacité. Trondsen et Angell (1992) estiment que
l'introduction des quotas a incité les armateurs à accroître leur capacité.

L'impact en termes de conservation est moins évident. Le stock de capelan qui, durant sa migration,
relève de la juridiction conjointe de la Norvège, de la Russie et de l'Islande, s'est effondré à deux
reprises malgré l'instauration d'un régime de TAC assorti de quotas individuels non transférables. Le
second effondrement est imputable aux mammifères marins, au cabillaud, au hareng; en 1995, un
nouveau moratoire a été imposé (OCDE, 1996).

Le système s'est ramené à l'allocation d'un droit d'accès aux pêcheries par le biais de restrictions visant
les licences et les quotas, lesquels ont par la suite acquis une valeur d'échange. Cependant, ces
restrictions n'ont pas été suffisantes pour réduire les coûts à un minimum. En fait, l'incitation a opéré
dans le sens inverse. Dans le contexte norvégien, il y a cependant eu arbitrage entre l'efficacité, d'une
part, et le maintien des avantages régionaux induits par un secteur de la pêche largement développé,
d'autre part.
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Dans les années 1980, des droits d'exploitation alloués aux entreprises ont été introduits, au Canada,
dans le secteur de la petite pêche aux espèces benthiques, mais ces mesures n'ont pas permis de
prévenir l'effondrement des stocks. Cet échec semble toutefois dû, en partie, aux activités de pêche
menées par d'autres pays et aux problèmes de juridiction se posant en ce qui concerne les stocks
chevauchants.

L'allocation d'un droit de quota et la possibilité de transférer ce droit de quota avec un navire ou sa
licence ont eu pour effet d'estomper la distinction entre quotas transférables et quotas non
transférables.

Quotas individuels transférables

Un certain nombre de pays, dont l'Australie, le Canada, l'Islande, la Nouvelle-Zélande et les États-
Unis, ont introduit des QIT.

Ce système fait globalement l'objet d'une appréciation favorable mettant l'accent sur la réduction des
capacités excessives et sur la promotion d'une activité rentable à un coût minimum. En ce qui
concerne le respect des dispositions, des progrès ont généralement été enregistrés, même s'il a fallu
un certain temps pour que les entreprises de pêche s'adaptent à la notion de propriété privée de la
ressource et modifient leur attitude dans un sens favorable à la conservation de la ressource. Dans les
pêches canadiennes de la rascasse et du flétan, par exemple, le système des QIT a réglé les problèmes
de dépassement des TAC. La qualité du produit se serait améliorée dans la mesure où l'exploitation
peut se faire à un rythme plus souple (OCDE, 1996).

En Islande comme en Nouvelle-Zélande, les restrictions de propriété fondées sur la nationalité ont
limité le prix obtenu par quota vendu.

En Islande, où le système a été couronné de succès, il a fallu attendre près de dix ans, à compter de
sa mise en oeuvre en 1984, pour que l'industrie admette que la ressource était devenue une propriété
privée et pour qu'elle adapte son attitude dans un sens favorable à la conservation. Dans l'intervalle,
des contrôles visant l'effort de pêche ont été proposés comme alternative afin de limiter la capacité
des entreprises à dépasser les TAC en agissant de manière concertée. Cette option a été supprimée
en 1991.

La réponse à la question de savoir si le système islandais a contribué à accroître ou à réduire les rejets
n'apparaît pas clairement (Arnason, 1995). Cependant, en Nouvelle-Zélande, il est admis que les rejets
résultant des prises accessoires continuent à poser problème (Clark, 1992).

Dans la plupart des cas, les quotas ont été alloués sans qu'aucune redevance ne soit imposée à ceux
qui étaient déjà en activité dans la pêcherie. Il s'ensuit que, en l'absence d'une rente de ressource, la
totalité de la valeur actuelle des recettes futures provenant du quota est capitalisée, dès la première
vente, dans le prix du quota. Cela se traduit par un coût élevé des quotas et certains ont craint que
cela ne conduise à avantager indûment la première génération de détenteurs de quotas par rapport
aux acquéreurs ultérieurs et que le coût n'exerce une pression excessive sur la viabilité des entreprises
de pêche de la seconde génération (Copes, 1992).

Dans un certain nombre de cas, les TAC ont été fixés à un niveau trop élevé. Un régime efficace
de QIT requiert une bonne information concernant l'état de la ressource. En Nouvelle-Zélande,
l'attribution initiale de QIT s'est faite en termes de tonnage absolu pour chaque espèce. Toutefois, en



DOC_FR\DV\328\328026 - 63 -

l'absence de données suffisantes quant à la situation et à l'historique du stock d'hoplostètes oranges,
le TAC semble avoir été fixé à un niveau trop élevé. Le stock a régressé fortement pour atteindre une
situation telle que le gouvernement aurait été amené à engager d'importantes dépenses pour acheter
les QIT afin de réduire le TAC. Cela a plongé le système dans une situation critique et les allocations
de quotas ont été converties en pourcentage de TAC, ce qui a eu pour effet de transférer la charge
du risque des pouvoirs publics aux entreprises du secteur.

Le système néo-zélandais a connu un autre problème en ce sens que l'adaptation des capacités s'est
opérée lentement. Cela semble tenir au fait que le capital investi dans les navires est amorti de manière
relativement rapide dans les comptes, alors qu'il contribue à maintenir une capacité réelle de
production. Il semble qu'un programme de désarmement serait avantageux pour la mise en oeuvre
d'un régime de QIT, s'il s'avère nécessaire d'accélérer le mouvement vers une amélioration de
l'efficacité en termes de coût.

Le système néo-zélandais s'est dans un premier temps employé à priver l'industrie d'une partie de la
rente de ressource en soumettant les droits de quotas à un loyer (Robins, 1988). Cette redevance, que
l'industrie a perçue comme une taxe, a eu l'avantage de réduire le coût marginal des quotas et de
limiter la concurrence déloyale entre les propriétaires de quotas de la première et de la deuxième
générations. L'application d'une redevance sur la ressource a été contrariée, cette mesure étant jugée
contraire aux droits reconnus aux Maoris en vertu du traité de Waitangi.

La mise en place du régime de QIT en Australie est encore trop récente pour que l'on puisse en tirer
des conclusions. La compétence pour la gestion des pêcheries a été enlevée au gouvernement pour
être confiée à une agence.

Les pays dans lesquels les QIT semblent avoir contribué à la création d'un secteur de la pêche rentable
et à la conservation des stocks présentent un certain nombre de caractéristiques communes. Les
pêcheries relèvent généralement d'une seule juridiction nationale mettant en oeuvre un système
commun pour assurer le respect des dispositions au sein d'une pêcherie. Généralement, les navires
ne peuvent débarquer leurs prises que dans un petit nombre de ports. À l'exception de la Nouvelle-
Zélande, puis de l'Australie, le nombre d'espèces exploitées au sein des pêcheries a été limité, ce qui
évite les problèmes que peuvent soulever les pêcheries mixtes.

Il est clair que le succès de ce système dépend de la qualité des avis scientifiques. Ajoutons que le
contrôle des prises reste difficile à assurer. En Nouvelle-Zélande, ce problème a été surmonté en
plaçant des observateurs sur chaque navire. Leur salaire est payé par le navire. À l'évidence, un tel
système de contrôle implique l'exploitation de grands navires et entraîne des coûts de gestion élevés.
D'autres contrôles sont assurés sous la forme d'une vérification des registres des navires et des
transformateurs.

Système de redevances de quotas

Un système imposant des redevances de quotas peut remédier à la carence du marché en alourdissant
les coûts d'exploitation supportés par les navires afin d'internaliser les effets externes induits par leur
activité de pêche. De tels régimes, qui sont généralement mal accueillis par les exploitants de navires,
ont rarement été mis en oeuvre.

Un tel système a été introduit en Namibie, au début des années 1990, après l'accession à
l'indépendance. Pour chaque espèce, des redevances sont prélevées à un taux fixe par tonne de quota,
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que les exploitants de navires épuisent ou non leur quota. Les quotas sont attribués aux exploitants
auxquels des droits d'exploitation ont été octroyés. Le quota alloué correspond à un pourcentage fixe
du TAC; en général, ces quotas ne sont pas transférables, un seul échange par an étant permis par les
pouvoirs publics, et ce uniquement dans des circonstances exceptionnelles. En fonction de différents
objectifs nationaux et socio-économiques, des abattements sont accordés à certaines catégories de
navire sur la base de critères tels que la part de propriété détenue par des ressortissants namibiens et
l'emploi.

Globalement, le système semble avoir jusqu'ici opéré d'excellente manière. Les TAC ont été fixés à
des niveaux tout à fait raisonnables et la contribution du secteur de la pêche au PIB a doublé depuis
l'indépendance, les redevances de quotas, qui représentent presque 15% de la valeur des
débarquements, apportant une contribution nette aux recettes publiques (en d'autres termes, ces
recettes couvrent largement les coûts de gestion). D'une manière générale, l'état des stocks semble
satisfaisant. Les stocks de sardine se sont certes effondrés, mais cet effondrement est imputable à des
facteurs environnementaux plutôt qu'à la surpêche. Quant aux stocks de merlu, des incertitudes
subsistent sur le point de savoir s'ils se repeuplent après la surexploitation qu'ils ont connue avant
l'indépendance du pays.

Un strict respect des dispositions en vigueur contribue à ce succès manifeste. Le respect des
réglementations est facilité par l'interdiction des transbordements en mer, par la présence
d'observateurs à bord, par le contrôle de tous les débarquements effectués dans les ports du pays et
par l'existence de deux ports seulement et de quelque 120 entreprises de pêche.

Contrôles visant les intrants

Octroi de licences et restrictions d'accès

En raison de leur simplicité administrative, les systèmes de licences et les restrictions d'accès figurent
au nombre des types de contrôle sur les intrants qui sont le plus largement utilisés dans les pays tiers.
Cependant, tout comme dans l'UE, les régimes de licences tendent à s'avérer inefficaces pour ce qui
est de réaliser les objectifs propres à la gestion des pêcheries.

En Australie, les restrictions d'accès à la pêche de la perche Barramundi, introduites dans les
territoires du Nord-Ouest au cours des années 1960 et 1970, n'ont pu empêcher une intensification
de l'effort de pêche. Les restrictions d'accès introduites pour la pêche au homard dans le North West
Rock en 1965, pour la pêche au chalut dans le Nord West Slope en 1985, pour la pêche au requin
dans le Sud en 1986 et pour la pêche au chalut dans la grande baie australienne en 1988 n'ont pas
permis d'éviter une accentuation de l'effort de pêche (OCDE, 1996).

De même, au Canada, les restrictions d'accès introduites pour la pêche à l'ormeau dans le Pacifique
en 1977, pour la pêche côtière des espèces benthiques de l'Atlantique en 1980 et pour la pêche à la
rascasse noire dans le Pacifique en 1981 n'ont pas su empêcher un accroissement de l'effort de pêche.
Aux États-Unis, les restrictions d'accès introduites en 1992 pour la pêche au cernier dans l'Atlantique
auraient engendré une surcapitalisation et une augmentation des coûts, sans pour autant freiner
l'intensification de l'effort de pêche (OCDE, 1996).

En Alaska, des restrictions d'accès ont été introduites en 1974 pour la plupart des pêches au saumon.
Cela a donné lieu à des procès et à de longs conflits portant sur l'octroi des premières licences. Sous
l'effet de programmes de stimulation, les prises ont augmenté et les stocks atteindraient un niveau
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élevé dans la plupart des zones. En raison de la valeur acquise par les licences, les restrictions d'accès
auraient engendré des inégalités dans les communautés égalitaires au sein desquelles la concurrence
n'existait pas auparavant (OCDE, 1996).

La gestion de la pêche au hareng d'Alaska, reposant sur des droits d'accès limités et des TAC, s'est
traduite par une réduction progressive de la durée de la saison de pêche. Dans le secteur de la pêche
au hareng de Sitka, les quotas sont épuisés en moins de 24 heures.

En Norvège, des restrictions d'accès ont été utilisées (conjointement avec d'autres mesures) à compter
des années 1970 pour gérer la pêche au capelan. Cependant, ces dispositions n'ont pas empêché
l'effondrement des stocks en 1986 et en 1994 (OCDE, 1996).

Le rapport de l'OCDE (1996) sur les aspects économiques de la gestion des pêcheries a examiné
38 cas dans lesquels des restrictions sous forme de licences avaient été utilisées pour gérer les
pêcheries, essentiellement en dehors de l'UE. En ce qui concerne l'influence que les restrictions ont
exercée sur l'effort de pêche, les résultats sont nuancés. Sur le point de savoir si ces mesures ont
contribué à la conservation de la ressource, au moins temporairement, le rapport conclut que:

"les éléments d'information recueillis vont dans le sens contraire et montrent
qu'une gestion fondée sur l'octroi de licences limitées n'enraye pas la tendance
à la surexploitation de la ressource".

Certains succès ont été obtenus dans les quelques cas où les licences sont subordonnées au paiement
de redevances non négligeables. Dans les îles Falkland, un régime de licences payantes a été introduit
en 1987 pour la pêche du calmar, après une période d'accès libre. Le niveau des redevances est fixé
en fonction de la tonne de jauge brute (TJB) du navire. Le nombre de licences octroyées est fonction
de l'évolution du total admissible de l'effort de pêche compatible avec les estimations concernant l'état
de la biomasse. Les licences sont attribuées selon un système de points pour une saison de pêche, la
préférence étant d'abord donnée aux navires locaux, puis aux navires de l'UE, avec priorité aux
navires qui participent depuis longtemps aux activités de pêche.

Le système de redevances des Falkland apporte une forte contribution aux recettes publiques tout en
assurant la conservation des ressources de pêche. Le système repose sur la présence à bord
d'observateurs chargés de collecter des données concernant les aspects biologiques, les prises, l'effort
de pêche et la position du navire (des Clers, 1996).

Mesures structurelles

Si les mesures structurelles ont souvent été utilisées pour favoriser la construction de navires, notre
attention se portera ici sur celles qui visent à restreindre les intrants. Comme c'est aussi le cas au sein
de l'Union européenne, ces mesures n'ont généralement pas permis de limiter les intrants et ont
souvent engendré des distorsions non voulues au niveau des conditions de production.

En Australie, après l'introduction de restrictions d'accès dans la pêcherie du Sud-Est en 1985, un
règlement concernant le remplacement des navires a été introduit en 1986 dans le but de limiter les
possibilités de remplacement de navires existants par des unités plus grandes et plus puissantes. Cela
n'a pas permis d'enrayer la croissance des intrants, due aux progrès technologiques et à d'autres
facteurs. Les licences sont devenues des actifs de valeur, les unités de capacité des navires étant
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négociables. Cela s'est traduit par une hausse des coûts en capital pour les nouveaux entrants et a
incité à utiliser de manière plus intensive les navires existants (OCDE, 1996).

Au Canada, dans le secteur de la pêche côtière des espèces benthiques de l'Atlantique, les exploitants
de navires ont contourné les restrictions visant la longueur des unités de pêche en construisant des
navires plus larges et plus profonds. Après l'introduction de restrictions visant la capacité des cales,
les capacités ont continué d'augmenter grâce à l'amélioration des engins et des gréements
(OCDE, 1996).

En Norvège, la loi sur la participation de 1972 comportait des dispositions relatives au remplacement
des navires, visant à limiter les capacités des unités de pêche. Associées à un régime de quotas, ces
mesures se sont manifestement avérées inefficaces. Selon les autorités norvégiennes:

"l'expérience montre que la régulation des intrants n'est pas suffisante pour
garantir une utilisation durable des ressources" (OCDE, 1996 b).

Contrôles visant l'effort de pêche

Diverses restrictions visant l'effort et l'activité de pêche ont été introduites dans le monde, souvent
en complément d'autres mesures comme les restrictions d'accès.

Dans le secteur de la pêche aux engins mobiles, les mesures de contrôle de l'effort incluent des
restrictions visant le nombre de jours en mer, la durée des sorties de pêche et la durée minimale du
temps devant s'écouler entre deux sorties. Dans le secteur de la pêche aux engins fixes, les mesures
de contrôle de l'effort incluent la limitation du nombre des engins de pêche utilisés durant une saison.
Ces contrôles ont généralement donné peu de résultats et ont engendré, au niveau de la production,
des distorsions imputables à une augmentation des intrants non soumis à restriction.

Le rapport de l'OCDE (1996 a) signale que, au Canada, les restrictions visant la durée des séjours en
mer, introduites en 1979 dans le secteur de la pêche au flétan du Pacifique, n'ont pu prévenir une
augmentation de l'effort de pêche. La capacité aurait augmenté en raison de l'accroissement du
capital, les jours de pêche passant de 65 en 1980 à 6 en 1990.

Aux États-Unis, des limitations visant la fréquence des sorties ont été introduites dans certaines
zones, en 1981, en ce qui concerne la pêche de la perche de l'océan Pacifique. Les stocks n'ont
cependant pas été reconstitués et restent faibles.

La limitation des heures de pêche, introduite dans le secteur de la pêche à la palourde d'Atlantique
en 1997, n'a pas permis de prévenir l'augmentation de l'effort de pêche; par suite de l'augmentation
continue des capacités de pêche, il a fallu réduire le temps de pêche autorisé. En 1990, les navires
n'étaient autorisés à pêcher que six heures par semaine.

En octobre 1990, les contrôles visant l'effort de pêche ont été remplacés par un régime de QIT dans
le secteur de la pêche à la palourde d'Atlantique. Les contrôles visant l'effort de pêche, exercés par
l'industrie, et les réglementations régissant la taille des équipages et la durée des sorties, en vigueur
dans le secteur de la pêche à la palourde d'Atlantique avant 1982, n'ont pas empêché une
intensification de l'effort de pêche. Au début des années 1980, le nombre de navires a diminué, même
si la taille des équipages a augmenté, et le nombre d'unités a de nouveau augmenté à la fin des
années 1980, le nombre total de jours de pêche progressant constamment au cours de cette période.
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En Australie, le nombre total de pièges pouvant être utilisés pour la pêche au homard de Western
Rock a été limité à 76 623 unités en 1965, en complément d'autres mesures (restrictions d'accès,
périodes d'interdiction, etc.). Cependant, cette limitation de l'effort de pêche n'aurait pas permis de
restreindre l'effort de pêche, et ce en raison des améliorations introduites en ce qui concerne les
engins, les méthodes et la technologie, ainsi qu'en raison de la pratique d'une pêche plus intensive.

En Islande, des contrôles visant l'effort de pêche ont été introduits en 1985 pour les poissons des
espèces benthiques, en tant qu'option de remplacement des QIT. Ces contrôles auraient favorisé
l'investissement en capital et n'auraient pas permis de prévenir une intensification de l'effort de pêche.
Cette option a été supprimée en 1991.

Le rapport de l'OCDE (1996) sur les aspects économiques de la gestion des pêcheries a examiné
22 cas, essentiellement en dehors de l'UE, dans lesquels des quotas individuels ont été alloués à des
fins de gestion. Après avoir recueilli certains éléments d'information révélant un gonflement du
capital, un alourdissement des coûts d'exploitation et une accentuation des problèmes d'application,
le rapport a conclu que les quotas individuels ne prévenaient pas réellement la surexploitation.

Taxes imposées et subventions versées aux exploitants de navires

De nombreux pays accordent une aide financière à l'industrie de la pêche afin de garantir le bien-être
des pêcheurs et la rentabilité des exploitants de navires. Bien que, à court terme, ces mesures puissent
se traduire par une amélioration des revenus provenant de la pêche et atténuer les effets de la
diminution des possibilités de pêche, elles peuvent à long terme aller à l'encontre du but recherché en
favorisant un accroissement des intrants et en encourageant la surcapacité.

Par exemple, l'aide publique - à l'exclusion des subventions pour la construction et le déclassement
de navires - accordée par le gouvernement norvégien a atteint une moyenne annuelle de 1,3 milliard
de couronnes (en prix constants) au cours de la période allant de 1964 à 1992, et a engendré une
surcapacité. Les niveaux des aides financières ont récemment été réduits pour passer de 1,2 milliard
de couronnes en 1990 à 120 millions de couronnes en 1995, les principaux régimes restant en place
concernant les garanties de salaire minimal et les aides au transport (OCDE, 1996 b).

Un large éventail d'autres subventions et taxes affectent indirectement les intrants en influant sur les
coûts et les bénéfices des exploitants de navires. Il n'est pas rare que ces mesures affectent
involontairement le contrôle des intrants, en incitant les exploitants de navires à accroître leurs
intrants.

Les données concernant les coûts et les recettes des flottes de pêche sont généralement fragmentaires.
Cependant, selon la FAO (1993), les coûts d'exploitation annuels des flottes de pêche dans le monde
étaient de 92 200 millions de dollars en 1989, pour une valeur totale des captures de 69 700 millions
de dollars, ce qui implique une perte de quelque 22 500 millions de dollars avant prise en compte des
coûts en capital.

Mesures techniques

À l'instar de l'UE, d'autres pays dans le monde ont mis en oeuvre un large éventail de mesures
techniques de conservation. Les principales mesures introduites sont examinées ci-après.
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D'une manière générale, les mesures techniques ne contribuent guère à la conservation des stocks.
En réduisant l'efficacité de capture des navires, elles engendrent des inefficiences qui se traduisent par
un alourdissement des coûts unitaires et par une baisse de rentabilité. Dans la mesure - limitée - où
elles contribuent aux objectifs de la conservation des stocks, elles créent une ressource plus rentable,
ce qui incite à accentuer l'intensité de pêche ou à accroître les intrants s'il existe des restrictions
d'accès.

Règles applicables aux prises accessoires

De telles règles s'appliquent dans de nombreuses pêcheries. Elles sont particulièrement difficiles à
mettre en oeuvre dans les pêcheries industrielles où la masse du poisson débarqué n'est guère facile
à identifier. Comme le régime de TAC et de quotas, ces dispositions se heurtent également au
problème posé par les débarquements illégaux et par les fausses déclarations, tout en accentuant le
problème des rejets.

Restrictions visant le maillage des filets ainsi que la taille et le sexe des poissons capturés ou
débarqués

L'OCDE (1996) présente une évaluation des données émanant de 50 pêcheries dans le monde, dans
lesquelles ont été appliquées des restrictions sélectives visant la taille et le sexe des prises, en ce
compris des dispositions concernant le maillage minimal, la fixation de tailles minimales de
débarquement et des restrictions visant la pêche des crabes et des homards femelles portant des oeufs.
Ayant constaté une augmentation des rejets dans quelques cas, une augmentation de la taille des
stocks dans 10 cas et une diminution de ces stocks dans 18 cas, l'étude de l'OCDE (p. 108) conclut
que:

"les informations disponibles n'étayent pas l'hypothèse d'un accroissement des stocks".

Restrictions en matière de rejets

Une interdiction des rejets a été introduite en Norvège mais, en l'absence de contrôles à bord, il est
impossible d'apprécier son efficacité pour ce qui est d'éliminer la pratique de l'écrémage.

Autres mesures

Il existe diverses autres mesures techniques de conservation, comme la limitation de la longueur du
filet pour la pêche du thon au filet dérivant.

Périodes et zones d'interdiction

En cas de fermeture saisonnière, et notamment en l'absence de TAC, les entreprises de pêche
réagissent en réalisant des investissements dans le domaine technologique pour permettre à leurs
navires d'effectuer le maximum de prises durant la période autorisée. Ce gonflement du capital, qui
est un problème bien connu, ne peut se faire de manière immédiate. Un décalage se produit entre
l'introduction de dispositions et l'augmentation de la puissance de pêche. Cela ménage un temps de
répit durant lequel la mesure sera efficace mais, au fil du temps, il s'avérera nécessaire d'écourter la
saison de pêche.
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À titre d'exemple, citons deux cas concernant le Pacifique. En 1923, une fermeture de trois mois a
été décidée pour protéger le flétan du Pacifique, lequel faisait l'objet d'une pêche s'étalant sur toute
l'année. En 1928, il était devenu clair que cette interdiction saisonnière ne suffirait pas pour protéger
l'espèce en question. En 1972, la pêche au flétan du Pacifique dans la division 2, au large de la
Colombie britannique, avait été limitée à une saison de 101 jours (Commission internationale pour
le flétan du Pacifique, 1973). En 1989, la division 2 A a été ouverte pour seulement trois périodes
de 24 heures (Commission internationale pour le flétan du Pacifique, 1989). Le même déclin a en fait
été enregistré dans les autres zones de la division 2.

On relève une expérience analogue en ce qui concerne la pêche à la rascasse noire: la saison de pêche
qui s'étalait sur toute l'année en 1984 a été réduite, en 1992, à quelque 150 jours par le Conseil de
gestion des pêcheries du Pacifique Nord (1993).

En conclusion, on peut dire que les fermetures de zones et les périodes d'interdiction produisent
certains effets à court terme. Leur seul intérêt réel tient peut-être à ce qu'elles offrent une courte
période de répit durant laquelle d'autres mesures peuvent être mises en place.
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VI. OPTIONS DE SUBSTITUTION AU RÉGIME ACTUEL DE TAC ET DE QUOTAS

Introduction

Trois exigences de la gestion des pêcheries peuvent être identifiées, qui permettent d'améliorer les
bénéfices que la collectivité de la pêche et d'assurer la conservation des stocks, à savoir:

l'efficience économique,
l'application effective des réglementations,
l'évaluation précise des stocks.

Les sections suivantes du présent rapport sont consacrées à l'examen des deux premières exigences.
La troisième ne relève pas du champ couvert par ce rapport, sauf si elle a des incidences sur les deux
premières exigences.

De ces exigences découlent cinq caractéristiques. Pour être efficace, tout système doit en effet:

remédier au problème des profiteurs,
remédier au problème tenant à la carence du marché,
être politiquement acceptable,
être administrativement faisable,
être compatible avec les traités européens en vigueur.

Dans le cadre d'un rapport de cette nature, il n'est ni possible ni indiqué de définir les systèmes avec
exactitude et de spécifier des ensembles complets de règles d'exécution. Nous nous sommes plutôt
employés à identifier les exigences fondamentales de plusieurs systèmes qui pourraient être introduits
de manière efficace dans certains types de pêcherie, en remplacement du régime de gestion actuel,
lequel a échoué. Nous examinerons également les avantages et inconvénients des options de
remplacement, ainsi que les enseignements tirés de l'expérience fournie par d'autres régimes.

Toutefois, une tendance commune se dégage. Dans tous les cas, nous préconisons une période de
transition relativement lente avant l'application pleine et entière d'un nouveau système. Il convient en
effet de prévoir un délai suffisant pour le réajustement économique et, notamment, socio-économique.
Dans la plupart des cas, nous envisageons un calendrier s'étalant sur vingt ans. C'est un délai suffisant,
qui permet d'éliminer les distorsions engendrées par le régime actuel de gestion des pêcheries et
d'achever, au besoin, le processus de reconstitution des stocks halieutiques et notamment des stocks
de reproducteurs. La plie, le hareng et le cabillaud de la mer du Nord sont les seuls cas pour lesquels
il est clair qu'une telle période transitoire, mûrement et soigneusement réfléchie, comporterait des
risques pour les stocks, le risque encouru étant mineur dans le cas des deux espèces démersales. Il
est heureux que, en tout état de cause, le stock de hareng de la mer du Nord se prête plus facilement
à une action corrective, si celle-ci s'impose.

Certains des problèmes ayant mobilisé l'attention au cours des dernières années résultent de conflits
entre des navires de pêche menant différents types d'activités sur le même lieu de pêche. Nous
suggérerons également un moyen de prévenir de tels conflits.
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Propriété de la ressource

Nombreux sont ceux qui estiment que la propriété de la ressource halieutique ou la possession de
droits d'exploitation sont au coeur des problèmes liés aux profiteurs et à la carence du marché,
problèmes qui engendrent surpêche, inefficience économique et gaspillage des bénéfices découlant
des pêcheries. Toutefois, la propriété privée n'est pas une condition nécessaire pour la prise en charge,
par l'industrie, de l'intégralité du coût économique de la pêche (en ce compris les externalités), prise
en charge sans laquelle il y a carence du marché. Certes, des incitations économiques sont
incontestablement associées à la propriété privée, laquelle favorise une utilisation efficace de la
ressource, mais il existe d'autres moyens d'internaliser les coûts externes, comme le paiement d'une
redevance sur les débarquements.

Pour l'essentiel, la propriété des ressources peut se situer à différents niveaux, à savoir l'Union
européenne, l'État membre, la collectivité locale ou le secteur privé.

À l'heure actuelle, ce sont principalement les États membres qui, de fait, détiennent essentiellement
la propriété de la ressource, même si l'Union européenne peut théoriquement en avoir la propriété,
en vertu du traité de Rome. Les Pays-Bas, où les détenteurs de QIT dans le secteur de la pêche au
chalut à perche possèdent des droits de propriété privée, constituent une exception notable. Les
seules autres exceptions au sein de l'Union européenne concernent la petite pêche côtière au
coquillage sédentaire, secteur dans lequel la propriété privée porte sur une zone de fond marin et sur
le stock qui y vit.

Cependant, la propriété du droit d'exploiter les ressources est généralement concédée à ceux qui ont
historiquement exercé le droit de pêche, encore que l'étendue des droits juridiques octroyés ne soit
généralement pas définie de manière précise. Ainsi, on ne sait pas avec certitude si la propriété d'une
licence est perpétuelle (même si elle est délivrée annuellement) ou si les licences peuvent être retirées
pour des motifs autres que la pénalisation d'irrégularités.

La propriété de la ressource ne pose pas nécessairement problème, mais c'est un élément dont les
autorités compétentes doivent tenir compte lors de l'instauration d'un système de gestion des
pêcheries. Il est pratiquement acquis que les régimes fondés sur l'octroi de droits perpétuels
engendreront beaucoup plus de problèmes juridiques et administratifs si le système échoue et doit être
remplacé. D'un autre côté, la limitation dans le temps des droits ou de la propriété risque de diminuer
sérieusement l'efficience des systèmes reposant sur l'octroi de droits.

On peut ainsi distinguer deux catégories de propriété: la propriété publique et la propriété privée. Il
reste que c'est aux gouvernements qu'il incombe de garantir une gestion efficace des pêcheries, même
s'ils délèguent des responsabilités; les gouvernements sont en effet les seules structures à pouvoir
prétendre représenter la société.

Structure de la gestion

La gestion des pêcheries comporte plusieurs éléments interdépendants comprenant non seulement un
ensemble de règles, mais aussi des méthodes de prise de décision, d'administration et d'application.
La structure de la gestion influe de manière déterminante sur le degré de succès des systèmes de
gestion des pêcheries.
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Cogestion, subsidiarité et acceptabilité du changement

Une structure de gestion a plus de chances de faciliter une gestion efficace des pêcheries si elle
associe les exploitants de navires. À cet égard, plusieurs caractéristiques revêtent une importance
déterminante, à savoir le degré de simplicité de la structure de gestion, la transparence des évaluations
scientifiques et du processus décisionnel, l'équité des dispositions et le respect de ces dernières par
les autres exploitants de navires.

Afin d'accroître le degré de cogestion, il serait possible de créer de nouveaux organismes ou de
revaloriser le rôle des organisations industrielles existantes, comme les OP, en sorte qu'elles
participent plus largement à la gestion des pêcheries.

Une plus grande transparence au niveau des avis scientifiques et des procédures décisionnelles
contribuerait dans une large mesure à dissiper la méfiance des exploitants à l'égard des décisions
prises en matière de gestion. À l'heure actuelle, les avis scientifiques sont émis sous la forme d'un
ensemble d'options. Les scientifiques analysent les incidences du risque lié aux différentes options,
mais ils ne communiquent pas les résultats de leurs analyses aux gestionnaires des pêcheries.

La subsidiarité offre une souplesse qui permet aux exploitants de navires de jouer un rôle dans la
gestion des quotas, par l'intermédiaire des OP et autres organismes, et qui permet également d'adapter
les réglementations en fonction des conditions locales. Cependant, les différences affectant les
modalités de la gestion des pêcheries dans les divers États membres ou dans les différentes localités
peuvent aussi engendrer des anomalies qui nuisent à la perception que les exploitants de navires ont
de l'impartialité ou de la légitimité du système de gestion.

Divergence et compatibilité des systèmes de gestion

Théoriquement, en l'absence de coûts de transition liés à l'ajustement économique et social et de
pratiques prédatoires de la part des grandes sociétés, l'harmonisation des conditions d'exploitation et
la suppression des distorsions économiques sont indispensables pour garantir l'efficience économique.

Cependant, l'existence de coûts de transition et l'anticipation de pratiques prédatoires de la part des
grandes sociétés justifient le maintien de dispositions visant à protéger certains groupes de pêcheurs
ou certaines communautés fortement tributaires de la pêche. C'est pourquoi il peut s'avérer nécessaire
de mettre en place, pour la pêche côtière, des structures de gestion qui diffèrent de celles qui
s'appliquent à la pêche hauturière. Bien que contraire aux dispositions relatives au marché unique
européen, une approche modulée de la gestion, visant à protéger les régions tributaires de la pêche,
serait conforme aux dispositions adoptées en matière de stabilité relative ainsi qu'aux tendances
actuelles, allant dans le sens d'une gestion intégrée des zones côtières.

La prise en compte formelle d'objectifs socio-économiques dans la structure de gestion devrait
permettre d'améliorer l'acceptabilité des changements proposés, notamment dans le contexte actuel,
où certaines communautés de pêcheurs craignent de ne pouvoir survivre aux changements qui
pourraient être apportés au régime de gestion de la PCP. Par exemple, les petits pêcheurs ont
tendance à redouter non seulement la concurrence des grands navires et des navires étrangers qui
pêchent dans leurs zones côtières traditionnelles, mais aussi l'impact de réglementations telles que la
désignation de ports de débarquement.
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Dans toute structure de gestion comportant plusieurs niveaux, il faut tenir compte de l'interface entre
les différentes strates. À l'heure actuelle, cette compatibilité est aussi un élément à prendre en
considération dans d'autres contextes. Par exemple, il faut aussi tenir compte de la compatibilité entre
les régimes de gestion des pêcheries et entre les différentes mesures appliquées à la pêche
plurispécifique, à l'utilisation d'engins multiples ou aux stocks relevant de plusieurs juridictions.

Il y a tout lieu d'adopter une approche plus intégrée de la gestion des pêcheries. Aujourd'hui prévaut
une approche décousue qui réagit à l'état des stocks pris individuellement, en mettant en oeuvre une
pléthore de mesures qui varient non seulement selon les pêcheries, mais aussi selon les pays, les
régions et les types de navire. Une approche intégrée de la gestion des pêcheries se caractériserait par
une coordination plus étroite au niveau européen ou à l'échelon régional en vue de planifier la gestion
des pêcheries, de garantir la compatibilité des mesures adoptées dans différentes pêcheries et d'éviter
toute complexité.

Dans la mesure où la subsidiarité permet de moduler les mesures de gestion et leur mise en oeuvre,
il y a conflit avec les objectifs du marché unique européen, lequel vise à promouvoir l'harmonisation
des conditions opérationnelles. Dans la mesure où elle crée des disparités de concurrence
préjudiciables à certains exploitants de navires, toute différence au niveau des mesures de gestion et
de leur application engendre des distorsions économiques et nuit à l'acceptation du système de gestion
par les pêcheurs qui sont défavorisés.

Niveaux de gestion

Les différentes fonctions que sont la prise de décision, l'administration et l'application peuvent être
assumées aux niveaux européen, régional (supranational), national ou local. À la lumière des
considérations précédentes concernant la cogestion, la subsidiarité, la divergence et la compatibilité
des systèmes de gestion, nous examinerons ci-après les avantages et inconvénients de la gestion
conduite à différents niveaux. La gestion des pêcheries pourrait être assurée par un groupe ne
comprenant que les États européens maritimes. Cependant, l'UE ne comptant actuellement que deux
États membres non maritimes, nous n'examinerons pas séparément cette option.

Quel que soit le niveau auquel elle intervient, la gestion des pêcheries englobe quatre rôles essentiels:

la définition des droits de pêche et des règles de gestion,
la création d'un mécanisme d'attribution des droits de pêche,
l'application des droits de pêche et des règles de gestion,
la coordination avec d'autres autorités compétentes en matière de gestion.

En ce qui concerne le premier rôle, signalons qu'une règle commune de gestion s'applique
actuellement dans l'ensemble de l'UE, en ce sens que tout navire de pêche commercial doit détenir
une licence pour pêcher. À l'heure actuelle, la propriété de ces droits de pêche est réservée aux
sociétés immatriculées dans un État membre. Toutefois, par analogie au régime applicable à la
participation étrangère dans d'autres secteurs industriels, des transferts de licences de pêche peuvent
être effectués par des sociétés de pêche étrangères s'établissant dans un autre État membre et achetant
une licence à un exploitant de navire, ou par des propriétaires étrangers acquérant des parts dans des
sociétés de pêche existantes. C'est ainsi que des sociétés japonaises ont pu implanter des unités de
production d'automobiles ou d'équipements électriques dans divers États membres.
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Gestion européenne

Avantages

L'objectif consistant à créer un marché unique européen en favorisant l'harmonisation des conditions
d'exploitation constitue un solide argument qui plaide pour une structure de gestion unique couvrant
l'ensemble de l'Europe. La mise en place d'une politique européenne, cohérente et globale, de la
gestion des pêcheries et la promotion de la compatibilité des règles adoptées dans différentes
pêcheries et dans différentes zones ne sont possibles que sous réserve d'y associer tous les États
membres.

L'introduction, au niveau européen, d'un système commun de gestion des pêcheries et d'un régime
commun de mise en application offrant les mêmes conditions aux exploitants de navires de tous les
États membres est de nature à renforcer la légitimité du régime et de la structure de gestion en
promouvant l'image d'un système juste.

Des arguments impérieux à de nombreux égards plaident en faveur d'une application au niveau
européen. En dotant l'Union européenne d'un organisme chargé d'appliquer les mesures décidées,
nous devrions être à même de réduire les disparités de concurrence engendrées par le degré
relativement limité de respect des dispositions dans certains États membres. En outre, les
administrations nationales et locales ne seraient pas tentées de céder aux pressions exercées par ceux
qui souhaitent bénéficier d'avantages indus en obtenant un traitement moins sévère pour les navires
locaux.

Certes, tous les États membres ne disposent pas de côtes maritimes et d'une flotte de pêche, mais tous
consomment du poisson; aussi ont-ils tous un intérêt légitime à ce que l'Europe dispose de stocks
halieutiques qui soient viables et d'un secteur de la pêche qui soit sain. Les entreprises du secteur de
la pêche comme les consommateurs ont par ailleurs intérêt à ce que soit assurée la stabilité des
approvisionnements à des prix raisonnables.

Inconvénients

Faute d'être associés de manière plus directe, les pêcheurs et les exploitants de navires de pêche
tendent à considérer la prise de décision au niveau européen comme un processus lointain. Ils jouent
actuellement un rôle indirect qui consiste à faire pression auprès de leurs représentants politiques pour
obtenir ce qui constitue, à leurs yeux, le meilleur résultat possible. Il sera plus difficile de promouvoir
l'adhésion à un tel système, même si la gestion au niveau européen n'exclut pas une cogestion faisant
intervenir des instances composées, entre autres, de représentants du secteur de la pêche.

Le système actuel de fixation des TAC au niveau européen tend à nuire à l'acceptation de ce système
par les pêcheurs et par les exploitants de navires de pêche. Le principe de la stabilité relative, appliqué
à l'attribution de quotas entre États membres, reste contesté, et ce pour des raisons analogues.

Il faut s'attendre à ce que l'attribution de droits de pêche au niveau européen se traduise par une
augmentation des transferts s'effectuant de ceux qui sont défavorisés, sur le plan de la concurrence,
parce qu'ils opèrent dans des zones soumises à un contrôle relativement strict, vers ceux qui
bénéficient de dispositions d'exécution relativement souples. Cela risque de susciter une vive
opposition de la part des exploitants de navires opérant dans des régions qui craignent de ne pas être
à même de soutenir la concurrence et de ne pouvoir conserver les droits de pêche existants.
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La création d'un organisme européen chargé de veiller au respect des réglementations soulèverait des
problèmes de souveraineté nationale; cela risque d'être politiquement inacceptable pour certains États
membres et d'être en contradiction avec le principe de subsidiarité.

Gestion régionale (supranationale)

Avantages

Outre le fait de rapprocher les décisions en matière de gestion de tous ceux qu'elle concerne, la
gestion régionale (supranationale) a pour principal avantage de n'associer aux décisions de gestion
que les États membres dont les pêcheurs exploitent un stock donné ou opèrent dans une zone
maritime déterminée. Par exemple, il serait possible de mettre en place une structure de gestion dans
le cadre de laquelle seuls les pays possédant des quotas dans la mer du Nord seraient autorisés à
participer à la prise de décisions concernant la gestion de cette zone.

Une autre solution consisterait à confier la gestion à une instance compétente pour une pêcherie
donnée. Ainsi, différentes instances de gestion compétentes pour la pêche démersale mixte et pour
la pêche pélagique couvriraient la mer du Nord. La gestion des pêcheries pélagiques couvrirait
l'ensemble de la zone que le poisson traverse lors de sa migration vers les eaux du Nord, et
s'appliquerait donc à une zone géographique différente de celle des pêcheries mixtes.

Conformément au principe de subsidiarité, le système et la structure de gestion pourraient être plus
étroitement adaptés aux caractéristiques spécifiques de la pêcherie considérée.

La principale carence des régimes actuels de gestion tient à l'incapacité des États membres de les
mettre en application. Une autorité régionale chargée de veiller au respect des dispositions
échapperait aux pressions politiques intérieures.

Inconvénients

Selon que la gestion est assurée sur la base d'un stock ou sur la base d'une zone, la gestion régionale
(supranationale) ne semble indiquée que dans les cas où un stock ou une zone sont exploités par des
navires appartenant à plusieurs États membres. Le choix des pêcheries relevant de ces catégories
risque de donner lieu à contestation, compte tenu des problèmes complexes d'attribution en résultant.

En raison des effets interspécifiques, de la migration et d'autres facteurs comme les prises accessoires,
le niveau d'exploitation d'un stock peut influer de manière sensible sur l'état des pêcheries en dehors
d'une zone de gestion donnée. Des négociations entre les différentes autorités régionales de gestion
pourraient s'avérer nécessaires afin de régler les conflits d'intérêt.

S'il conduit à l'application de règles différentes selon les zones de juridiction, un tel système pourrait
engendrer de sérieuses difficultés en ce qui concerne l'exploitation et le contrôle des navires opérant
dans plusieurs zones. Théoriquement, il est possible de contraindre les navires à ne participer qu'à une
seule pêcherie, mais une telle mesure serait fort mal accueillie. L'application de règles différentes peut
nuire à la compétitivité de certains exploitants de navires et à l'acceptation du système de gestion par
les exploitants qui sont défavorisés.
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La prise de décision au niveau régional (supranational) risque toujours d'être perçue par les pêcheurs
et par les exploitants de navires de pêche comme étant trop distante, même si l'éloignement est
moindre que dans le cas d'une gestion assurée au niveau de l'Union européenne. L'exclusion de
certains États membres du processus décisionnel de l'UE risque d'être politiquement inacceptable pour
les exclus, en particulier s'ils contribuent aux coûts de gestion ou si une grande partie des prises est
débarquée, transformée ou consommée dans d'autres États membres.

L'exclusion permanente des navires d'États membres qui n'ont pas traditionnellement participé à une
pêcherie donnée risque d'être politiquement inacceptable pour les exclus et d'être en contradiction
avec le principe de non-discrimination.

Gestion nationale (au niveau des États membres)

C'est la structure de base qui prévaut actuellement. Les États membres octroient des licences et des
quotas aux entreprises de pêche enregistrées sous leur pavillon et assurent le contrôle des quotas
alloués à ces navires, mais ils veillent à ce que tous les navires opérant dans leur zone économique
exclusive respectent les mesures techniques relevant de la politique commune de la pêche .

Avantages

Cela rapproche encore les décisions de ceux qu'elles concernent, comme le veut le principe de
subsidiarité. La gestion au niveau national cadre bien avec le principe de stabilité relative ainsi qu'avec
la notion de souveraineté nationale.

Inconvénients

La gestion nationale semble convenir tout particulièrement lorsqu'un stock ou une zone sont exploités
uniquement par les navires d'un État membre, comme c'est le cas à l'intérieur des bandes côtières. Les
conflits survenant entre entreprises de pêche au sujet des lieux de pêche, des stocks halieutiques ou
de l'activité de pêche doivent être réglés par le biais de négociations bilatérales ou multilatérales (par
exemple, au niveau régional ou à l'échelon de l'Union européenne), en sorte qu'une telle structure de
gestion continue à faire intervenir la négociation politique entre États membres.

Toutefois, même lorsqu'un stock ou une zone ne sont exploités que par les navires d'un seul État
membre, des facteurs tels que les effets interspécifiques, la migration et autres éléments peuvent aussi
engendrer des conflits. Cela donne à penser qu'une telle structure de gestion requiert un instrument
de coordination aux niveaux régional et européen.

L'existence de différences au niveau des règles locales, en matière d'application et en termes de droits
d'exploitation, s'agissant par exemple des quotas alloués, peut défavoriser les exploitants de navires
de certains pays et nuire ainsi à l'acceptation du système par les pêcheurs qui sont défavorisés. De
telles différences créent des contrastes particulièrement forts dans les cas où des sociétés exploitent
des navires dans plus d'un État membre.

Gestion locale

Dans l'Union européenne, de nombreuses petites pêcheries continuent à être gérées au niveau local
dans le cadre de la PCP.
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Avantages

Dans un tel système de gestion, la prise de décision intervient au niveau le plus proche possible de
ceux qui sont directement concernés. Ce sentiment de proximité du processus décisionnel peut se
traduire par une meilleure adaptation des mesures aux conditions locales et une plus grande
compréhension des raisons sous-tendant les mesures adoptées, ce qui devrait dès lors faciliter
l'acceptation des restrictions visant les activités de pêche.

Inconvénients

La gestion locale semble convenir tout particulièrement lorsqu'un stock ou une zone sont uniquement
exploités par les navires d'une seule localité, comme c'est le cas de la pêche côtière aux mollusques.
Dans d'autres cas, des conflits d'intérêt risquent de surgir entre les différentes administrations locales,
conflits qu'il faudra résoudre par le biais de négociations nationales, bilatérales ou multilatérales.

Toutefois, même lorsqu'un stock ou une zone sont exploités uniquement par les navires d'un État
membre, des facteurs comme les effets interspécifiques et la migration, entre autres éléments, peuvent
aussi engendrer des conflits d'intérêt entre les administrations locales et nationales.

L'existence de différences au niveau des règles locales, en matière d'application et en termes de droits
d'exploitation, s'agissant par exemple des quotas alloués, peut désavantager, au plan compétitif, les
exploitants de navires de certaines localités, ce qui nuit à l'acceptation de cette structure par les
pêcheurs qui sont défavorisés. De telles différences créent des contrastes particulièrement marqués
dans les cas où des entreprises exploitent des navires relevant de plusieurs autorités de gestion.

Cette structure ne peut donc être envisagée que pour les petites pêcheries côtières.

Contrôles visant la production

TAC et quotas

De nombreux systèmes de gestion susceptibles de se substituer à ceux qui existent actuellement au
sein de l'UE, en ce compris les QIT et les droits de quotas, reposent sur l'attribution de quotas et
requièrent dès lors le maintien d'un régime de TAC et de quotas. Les TAC ont pour effet de limiter
l'activité économique et ils doivent être fixés sur la base d'avis économiques et scientifiques valables.
S'il est moins aisé de définir le niveau de captures compatible avec l'efficience économique, il reste
possible, en l'absence de telles données économiques et scientifiques, d'adopter à l'égard des TAC une
approche évolutive, en prenant en compte la taille et l'âge des poissons débarqués.

De nombreuses pêcheries, y compris celles qui visent des espèces pélagiques, pourraient être mieux
gérées si la gestion prenait pour base la saison, et non l'année. Les quotas doivent se référer à des
zones spécifiques et se rattacher aux stocks halieutiques, tant il est vrai qu'un quota ne peut être
valablement fixé si ce n'est par référence au stock. À la fin de l'année ou de la saison, les problèmes
de dépassement de quotas qui ne peuvent être réglés sur la base du TAC en vigueur, pourraient l'être
l'année ou la saison suivante, moyennant une sanction consistant à réduire le quota selon un taux
prédéterminé.

Les systèmes de gestion fondés sur l'attribution de quotas s'appliquent plus facilement aux pêcheries
monospécifiques qui comptent un nombre relativement limité de lieux de débarquement relevant d'une
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seule et unique juridiction. De tels systèmes peuvent s'appliquer à la pêche des crustacés non
sédentaires, comme le homard et le crabe, ainsi qu'aux pêcheries pélagiques et démersales. S'il est fait
usage d'une mesure ne relevant pas des mécanismes du marché, les premières attributions de quotas
seront vraisemblablement effectuées, le plus souvent, sur la base des performances historiques de
chacun des navires d'une société de pêche.

Compte tenu des problèmes d'application qui se posent actuellement dans la plupart des États
membres, il faudrait également améliorer de manière sensible le respect des dispositions en vigueur
si l'on veut qu'un système de gestion fondé sur l'attribution de quotas soit efficace. D'une manière
générale, plus la chaîne de distribution est longue, plus il est aisé de contrôler le respect des
dispositions. Il est fort peu probable que l'on puisse contrôler efficacement les petits navires qui
débarquent leurs prises sur une plage pour approvisionner les poissonniers ou les restaurateurs
locaux. Pour garantir l'efficience économique et la durabilité, tout système de gestion fondé sur
l'attribution de quotas doit reposer sur une évaluation raisonnablement précise des stocks et sur un
contrôle efficace du respect des dispositions en vigueur.

Les efforts accrus consentis pour contrôler les débarquements, faire respecter les quotas et pénaliser
les dépassements de quotas et les fausses déclarations de débarquement seront nécessairement mal
accueillis par ceux qui enfreignent actuellement les règles, notamment s'ils ont le sentiment que ces
contrôles renforcés compromettent la viabilité de leurs activités. En revanche, on peut compter sur
le soutien des exploitants de navires qui respectent les restrictions imposées en matière de quotas.
D'une manière plus générale, ces mesures seront mieux acceptées si, dans le même temps, le système
ou la structure de gestion font l'objet des modifications jugées nécessaires pour améliorer le régime
en place, ou pour le rendre plus équitable.

Tous les systèmes de gestion reposant sur l'attribution de quotas tendent à aggraver le problème des
rejets, dans la mesure où ils limitent les volumes de poisson débarqués, à moins que ne soit
strictement appliquée la règle voulant que toutes les prises soient débarquées. Théoriquement, les
problèmes de rejet liés à un déséquilibre entre les quotas alloués et la part relative des espèces sous
quota capturées peuvent être atténués en fixant les TAC selon une approche plurispécifique, en sorte
que les niveaux de quotas fixés pour les différentes espèces tiennent compte de leur part relative dans
les prises. Dans la pratique, il peut s'avérer difficile de prévoir avec précision quelle sera la part
relative des différentes espèces prises, dans la mesure où leur abondance relative varie d'un lieu de
pêche à l'autre. Toutefois, les systèmes de gestion autorisant les exploitants de navires à
commercialiser leurs quotas en fonction du niveau réel de leurs prises peuvent contribuer à atténuer
ces problèmes de rejet.

En outre, dans le cadre d'un système de quotas, la pêche d'espèces non couvertes par le régime de
quotas peut aussi engendrer de réels problèmes de rejet en cas de dépassement des prises accessoires.
C'est notamment le cas lorsque la capture d'autres espèces se poursuit après épuisement d'un quota.
S'il est possible d'atténuer le problème des rejets en allouant un quota de prises accessoires aux
navires prenant pour cible les espèces non soumises à un quota, il peut également s'avérer difficile de
prévoir avec précision quelles seront, dans les captures effectuées, les parts relatives des espèces sous
quota et des espèces non soumises à un quota.

Tout comme d'autres systèmes de gestion, un régime fondé sur l'attribution de quotas aurait pour
effet d'accroître les bénéfices relatifs tirés de la pêche d'espèces non réglementées, ce qui inciterait
les exploitants de navires à pêcher des espèces non soumises à quota et renforcerait donc la pression
exercée sur ces pêcheries. Afin de prévenir une course à la pêche, il faudrait garantir qu'une pêcherie
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ne sera pas fermée tant qu'un détenteur de quota n'aura pas pleinement épuisé son quota, ou instaurer
des sanctions adéquates en cas de prises excessives et prévoir une compensation en faveur de ceux
qui ne peuvent pas exploiter pleinement leur quota.

Dans chaque cas, il est suggéré que, dans le cadre de la transition vers le nouveau système, l'allocation
initiale de quotas tienne compte des niveaux existants des débarquements et que les TAC soient fixés
à ce niveau pour une période de deux ans. L'attribution de volumes de débarquements officiels,
augmentés d'un volume estimé de débarquements illégaux, avantagerait ceux qui ont respecté les
quotas fixés dans le cadre du régime en vigueur par rapport à ceux qui n'ont pas respecté ces quotas.

Si l'on faisait abstraction des avis scientifiques pendant une courte période, le recrutement annuel
risquerait d'être compromis; ce risque serait mineur pour les stocks d'églefin ou de plie de la mer du
Nord, mais les incidences pourraient être considérables pour le hareng de la mer du Nord. Dans les
eaux européennes, aucun autre stock n'est soumis à une menace aussi directe. En cas de non-
recrutement pour le cabillaud ou la plie en mer du Nord, il est possible de remédier à la situation en
abaissant les TAC a posteriori. Pour le hareng, la situation est différente. Il est beaucoup plus facile
de surexploiter les stocks pélagiques étant donné que ces espèces vivent généralement en bancs. À
moins que le stock de hareng de la mer du Nord ne se repeuple, il serait peu sage de faire abstraction
des avis scientifiques.

Redevances de quotas

Environnement opérationnel

Les modalités d'attribution des quotas aux exploitants de navires au niveau des États membres
dépendraient nécessairement de la question de savoir si les redevances de quotas sont fixées aux
niveaux européen, national ou local. Si l'on veut s'en tenir au principe de la stabilité relative, il est
possible de maintenir les quotas nationaux existants, mais cela n'est pas un préalable indispensable.

Quel que soit le niveau auquel intervient la fixation des redevances de quotas, aucun autre mécanisme
n'est requis si ces redevances sont définies en sorte que la demande de quotas corresponde
précisément à l'offre. Toutefois, si les redevances de quotas sont fixées au niveau de l'Union
européenne ou à l'échelon régional, l'équilibre entre l'offre et la demande ne pourra d'une manière
générale être réalisé qu'en l'absence d'un système national d'attribution de quotas.

Si les redevances de quotas sont fixées à un niveau tel que la demande dépasse l'offre, un autre
mécanisme de contingentement sera requis pour répartir les quotas entre les exploitants de navires.
Ce mécanisme pourrait tenir compte de caractéristiques telles que la taille des navires et le nombre
de pêcheurs employés, ou se baser tout simplement sur les captures effectuées antérieurement. (Si
les redevances de quotas sont fixées à un niveau tel que la demande de quota est inférieure à l'offre,
il est évident qu'aucun autre mécanisme n'est requis pour l'attribution des quotas).

Pour l'essentiel, un régime de TAC et de quotas requiert des mécanismes permettant de fixer et de
recouvrer les redevances de quotas et de veiller à ce que les exploitants de navires ne dépassent pas
leurs quotas.
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Le système

Les redevances prélevées devraient être modulées en fonction des facteurs qui influent sur le niveau
des coûts externes. Ceux-ci sont liés à l'espèce, à l'âge ou à la taille du poisson, ainsi qu'au potentiel
de croissance et de saturation. Toutefois, il serait plus simple de prélever une redevance fixe par tonne
de l'espèce sous quota considérée, comme cela se fait actuellement dans le cadre du système
namibien; ajoutons qu'une telle solution contribuerait vraisemblablement de manière plus efficace à
promouvoir une exploitation efficiente en termes économiques et une conservation rationnelle des
stocks.

En cas de non-épuisement d'un quota, la remise accordée ne devrait pas être intégrale, de manière à
tenir compte du coût de substitution de la non-utilisation du quota. Les exploitants de navires seraient
de la sorte incités à utiliser leurs quotas et, partant, le risque de non-utilisation des possibilités de
pêche attribuées en serait réduit d'autant.

Au prix d'une diminution de l'efficacité économique théorique, il serait possible d'accorder des remises
à certaines catégories d'exploitants de navires, et ce pour des raisons socio-économiques tenant au
lieu de débarquement. Cela pourrait être tout particulièrement souhaitable, dans un premier temps,
pour contribuer à dissiper les inquiétudes nourries par certains groupes qui craignent de ne pouvoir
soutenir la concurrence.

Il conviendrait de veiller à ce que les redevances - de même que les écarts affectant les prix des
débarquements et les coûts d'exploitation - n'aggravent pas les problèmes de rejet liés aux pratiques
d'écrémage.

Une approche progressive de l'augmentation des redevances aurait pour avantage de ne pas induire,
au niveau des coûts d'exploitation des navires, des bouleversements qui risqueraient de compromettre
la viabilité de nombreux exploitants. Il serait assurément plus facile d'introduire des redevances ou
de les augmenter pendant les années caractérisées par une relative abondance des stocks ou
bénéficiant d'autres facteurs favorables, lorsque les coûts unitaires de la pêche sont relativement bas.

À un prix donné, il est peu probable que les ventes de quotas correspondent exactement à ce
qu'escomptaient les gestionnaires des pêcheries, étant donné que d'autres facteurs influant sur la
demande peuvent accroître ou réduire l'intérêt que présente l'achat de quotas. Pour remédier à cet
inconvénient, la vente de quotas ne devrait porter que sur de courtes périodes, par exemple un mois
ou un trimestre, et non sur l'année entière, en sorte que la redevance puisse être adaptée en fonction
de l'évolution de la pêcherie considérée. Si le montant de la redevance est trop bas pour que le
mécanisme des prix puisse limiter la demande de manière suffisante, il pourrait s'avérer nécessaire de
recourir à certains instruments de contingentement moins efficaces. S'il est difficile de fixer les
redevances à un niveau tel que la demande corresponde précisément à l'offre sans recourir à un
mécanisme ne relevant pas du marché, on peut facilement y parvenir en recourant à une procédure
d'adjudication ou d'appel d'offres (cf. infra, section consacrée aux quotas attribués dans le cadre
d'adjudications).

Avantages

Un système de redevances est à même de remédier à la carence du marché en augmentant les coûts
d'exploitation supportés par les exploitants de navires afin de tenir compte des coûts externes
engendrés par leur activité de pêche.
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La fixation du taux des redevances au niveau de l'Union européenne aurait l'avantage d'être simple
et contribuerait à faire en sorte que des conditions uniformes s'appliquent aux exploitants de navires,
conformément aux dispositions visant à réaliser un marché unique européen. La fixation des
redevances par le biais de procédures d'adjudication aurait pour avantage de permettre l'adaptation
des TAC à la demande, ce qui favoriserait l'efficience économique en réduisant les coûts
d'exploitation à un minimum.

Inconvénients

L'impact que les redevances peuvent avoir sur l'activité totale de pêche n'est pas clairement établi. À
court terme, la hausse des coûts d'exploitation induite par les redevances pourrait inciter les pêcheurs
à accroître leur effort de pêche pour tenter de compenser cette hausse des coûts par une
augmentation des captures, et ce afin de préserver leurs revenus. Cela tendrait à les inciter à ne pas
respecter les quotas et à accroître le volume de capture des espèces non soumises à un quota.

La fixation des redevances aux niveaux national ou local risque d'engendrer des distorsions de
concurrence, les quotas étant soumis à des redevances variables selon les pays ou les localités. Cela
irait à l'encontre de l'harmonisation des conditions d'exploitation au sein du marché unique européen;
en outre, cela tendrait également à provoquer le mécontentement des exploitants lésés, ce qui nuirait
à la légitimité du système.

Conservation et durabilité

La conservation et la durabilité seraient essentiellement garanties par le système de TAC et de quotas,
pour autant qu'il soit appliqué de manière effective.

Participation des entreprises à la gestion

Il est peu probable que la responsabilité de la gestion d'un système de redevances de quotas puisse
être facilement déléguée aux exploitants locaux ou aux organisations locales de pêcheurs, étant donné
que cela créerait un conflit fondamental d'intérêt en ce qui concerne les coûts d'exploitation.

Quotas attribués par voie d'adjudication

Le système

Le système est relativement simple dans la mesure où les appels d'offres en vue de l'attribution de
quotas mensuels, trimestriels ou annuels non transférables peuvent être lancés selon les procédures
normales du marché et où les quotas peuvent être adjugés selon ces mêmes procédures.

Une autre solution consiste à attribuer les quotas selon une procédure d'enchères. Cette formule ne
présente aucune différence réelle par rapport à un système d'appel d'offres. L'autorité chargée de la
gestion optera pour l'une ou l'autre option pour des raisons de commodité administrative.

La formule d'attribution de quotas par voie d'adjudication correspond pratiquement à un régime
de QIT ne comportant qu'un seul propriétaire - en l'occurrence, le gouvernement agissant en qualité
de représentant de la société - qui concède des quotas aux propriétaires de navires.
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Avantages

Ce système permet d'éviter les problèmes d'iniquité que pose l'attribution initiale de QIT et il est
probablement plus proche des conceptions prévalant en Europe en matière de propriété privée et
publique. Ce système remédie à la carence du marché, est relativement simple à gérer et prélève une
partie de la rente économique au profit de la société au lieu de conférer un avantage exceptionnel à
un opérateur du secteur privé. Ce système est souple; il ne crée pas d'obstacle à l'entrée sur le marché
et n'engendre pas de concurrence déloyale entre les participants de la première et de la deuxième
générations.

Le respect des dispositions se trouverait facilité dans la mesure où ceux qui ont acheté des quotas
n'apprécieraient guère les activités des fraudeurs. Ce système engendrerait une activité économique
efficace, à faible coût, pour autant que les TAC soient correctement fixés.

La fixation des redevances par le biais d'adjudications au niveau national a le mérite de permettre
l'adaptation entre l'offre et la demande de quotas, ce qui reste compatible avec les attributions de
quotas nationaux prévues par les dispositions concernant la stabilité relative.

Inconvénients

Il faudra quelque temps pour que les entreprises du secteur s'adaptent à l'obligation d'acheter des
quotas, ce qui pourrait, provisoirement, poser un problème d'ordre politique. Néanmoins, à la lumière
de l'expérience acquise avec les QIT, on peut s'attendre à ce que ce système soit viable à long terme,
même s'il n'a encore été expérimenté dans aucun pays.

Transition

En raison des problèmes politiques qui ne manqueraient pas de se poser lors du lancement du système
d'attribution des quotas par voie d'adjudication, il serait nécessaire - à l'exception peut-être de deux
ou trois stocks sérieusement menacés - de fixer les TAC à des niveaux compatibles avec le niveau réel
des débarquements - en tenant compte des débarquements illégaux - pendant les deux premières
années, avant d'ajuster les TAC de manière à tendre vers l'efficience économique et la durabilité.

Conservation et durabilité

Pour autant que les TAC soient correctement fixés, un système d'attribution de quotas par voie
d'adjudication garantira une bonne conservation des stocks et assurera la durabilité. On ne peut se
prononcer avec certitude sur les effets que ce système aurait sur les rejets, mais il est sûr qu'il
favoriserait la diffusion de bonnes pratiques parmi les pêcheurs, le relèvement des TAC se traduisant
par un abaissement du coût unitaire des quotas. La non-transférabilité pourrait engendrer des rejets
supérieurs à ce qui est nécessaire. Ce problème pourrait cependant être minimisé en écourtant et en
assouplissant les périodes d'application des quotas.

Participation des entreprises à la gestion

La participation des entreprises faciliterait la gestion d'un tel système d'adjudication (ou de mise aux
enchères); il est clair que les organisations de producteurs et autres associations analogues ont un rôle
à jouer en ce qui concerne la surveillance des relevés de quotas.
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Quotas individuels

Allocation initiale

On peut supposer qu'un système d'attribution de quotas sur une base annuelle, n'autorisant aucun
échange direct entre les entreprises de pêche, reposerait sur les performances historiques de chacun
des navires appartenant aux entreprises en place.

Environnement opérationnel requis

Plus la chaîne de distribution est longue, plus les chances de garantir le respect des dispositions sont
grandes. Il est fort peu probable que l'on puisse contrôler de manière efficace les petits navires qui
débarquent leurs prises sur une plage pour approvisionner les poissonniers et les restaurateurs locaux.

Le système

Tout comme les régimes de gestion fondés sur les quotas, la formule des quotas individuels se prête
à une large application; des variantes sont déjà mises en oeuvre au Royaume-Uni et dans certains
autres États membres. Toutefois, afin de réduire les rejets dans le secteur des pêcheries
plurispécifiques, l'attribution des quotas doit se faire en fonction des taux de capture escomptés pour
les différentes espèces sous quota.

Si l'on fait abstraction du fait qu'il implique l'attribution de quotas et le contrôle de l'utilisation de ces
quotas sur une base individuelle, ce système est simple du point de vue administratif. À l'exception
des rejets dans les pêcheries plurispécifiques, rejets qui sont dus au fait que les quotas alloués ne
correspondent pas aux taux réels de capture des différentes espèces sous quota, ce système offre la
souplesse nécessaire pour adapter les quotas en fonction des possibilités de pêche existantes.

Les exploitants de navires seraient autorisés à utiliser leurs quotas sans limitation de temps. Cela
éviterait toute "course à la pêche", avec les inefficiences qui en résultent en termes d'exploitation, en
prévision d'une fermeture prématurée de la pêcherie.

Afin d'éviter tout problème de surdéclaration, les quotas alloués ne devraient pas être liés à
l'utilisation antérieure des quotas. Les TAC devraient au contraire être fixés en fonction de l'utilisation
prévue des quotas.

Comme pour d'autres systèmes, il est indispensable de veiller à l'application effective des dispositions
si l'on veut que la gestion soit efficace. La réduction du nombre des ports de débarquement ou des
marchés d'écoulement contribuerait à une meilleure application des dispositions en facilitant le
contrôle et le pesage des caisses, mais une telle mesure risque de ne pas être acceptable pour les États
membres possédant des côtes très étendues.

Avantages

Pour autant que la pêcherie reste ouverte sur toute la durée de la saison, les quotas individuels
pourraient marquer la fin de la course à la pêche. Cela pourrait conduire à une amélioration de la
qualité des poissons débarqués dans la mesure où l'entreprise de pêche serait incitée à accroître la
valeur qu'elle dégage de ses prises limitées.
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Les quotas individuels sont de nature à atténuer les problèmes de mise en application des dispositions.
Bien que n'étant pas directement négociables, les quotas individuels créent nécessairement un droit
de propriété privée, ce qui favorise l'acceptation de mesures d'application efficaces. Les restrictions
visant la négociabilité des quotas sont de nature à offrir une protection aux communautés fortement
tributaires de la pêche, même si l'intérêt pratique de telles restrictions serait quelque peu limité,
comme le montre la controverse qu'alimente actuellement la pratique du "quota-hopping".

Inconvénients

S'agissant, par essence, d'une forme de contingentement administratif, un tel système n'incite guère
à réduire la surcapacité des flottes et ne favorise guère l'efficience économique. L'une des carences
majeures tient au fait que la pratique consistant à rejeter du poisson commercialisable se poursuivra.

Si les quotas peuvent être transférés lors de la vente des navires, le système risque d'avoir un effet
transitoire. Comme l'illustre l'exemple des Pays-Bas, ce système se transformera probablement, dans
la pratique, en une forme restrictive de QIT, la valeur des quotas alloués étant capitalisée dans le prix
de vente du navire.

L'application a été l'un des principaux points faibles des systèmes de ce type qui sont déjà mis en
oeuvre au sein de l'UE. Des problèmes de surcapacité, de faiblesse des quotas et de carence au niveau
de l'application ont causé l'échec de ces systèmes de gestion.

Les disparités affectant les allocations de quotas continueront vraisemblablement à alimenter de vives
controverses, ce qui nuira à l'idée que les exploitants de navires se font de l'équité du système et ne
le incitera guère à accepter ce système.

Transition

Afin de préserver l'emploi et les revenus locaux, il conviendrait d'adopter des dispositions interdisant
la vente de navires, et des quotas qui leur sont alloués, à des sociétés de pêche originaires d'un autre
pays, par exemple en rendant obligatoire l'appartenance à des associations nationales d'exploitants de
navires, comme les OP. Le libre-échange entre les entreprises de l'UE ne pourrait être autorisé que
si les dispositions concernant le marché unique européen priment sur le principe de la stabilité relative.

Compte tenu du fait que, dans leurs comptes financiers, les entreprises annulent des éléments de
capital qui, en réalité, continuent d'exister, il est probable qu'un programme de désarmement financé
sur les fonds publics s'avère nécessaire pour compléter le régime à son stade initial.

Conservation et durabilité

Moyennant une application adéquate du dispositif, une pêcherie gérée selon un système de quotas
individuels devrait s'avérer durable.

Participation des entreprises à la gestion

La gestion des quotas peut être déléguée à des groupes d'entreprises, comme cela se fait au Royaume-
Uni.
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Quotas individuels transférables

Allocation initiale

L'allocation initiale de quotas doit se faire non pas sous la forme d'un tonnage défini, mais sur la base
d'un pourcentage donné du quota national, du quota régional ou des TAC, selon le niveau de gestion
choisi. L'allocation de quotas exprimés en tonnage risquerait de contraindre les gouvernements à
racheter les quotas si un stock venait à s'effondrer pour des raisons imprévues.

Une telle allocation de quotas peut se faire à perpétuité ou pour une période déterminée. Les quotas
peuvent alors être négociés ou loués entre entreprises de pêche.

Environnement opérationnel requis

La mise en oeuvre du système serait complexe, mais elle pourrait se faire en désignant des acheteurs
agréés qui auraient le droit exclusif d'acheter le poisson frais débarqué, après vérification de l'origine
de ce poisson.

Les QIT requièrent un environnement qui soit de nature à simplifier les problèmes d'application tout
en étant suffisamment souple pour permettre un fonctionnement relativement libre du marché, faute
de quoi le système ne fonctionnera pas. Le système fonctionnera d'autant mieux que le nombre des
règles régissant la vente et l'acquisition de QIT sera limité.

Le système

Dans le cas des pêcheries partagées entre plusieurs États membres, il est indispensable que le système
soit appliqué de manière équitable et qu'il soit mis en oeuvre de manière à éliminer le problème des
"profiteurs".

Les volumes de poisson acquis par les acheteurs agréés devraient correspondre aux débouchés et faire
l'objet d'un contrôle a posteriori. Le contrôle exercé aurait un effet dissuasif sur la pratique consistant
à surcharger les caisses. Ce système pourrait aussi être appliqué efficacement si le nombre des ports
de débarquement ou des marchés d'écoulement était relativement limité.

Le fait de dispenser les petits navires de l'application du régime créerait de sérieux problèmes. En
Islande, les exemptions se sont traduites par une croissance substantielle du secteur des petits navires.
En Nouvelle-Zélande, les petits pêcheurs à temps partiel ont été exclus du secteur dès le lancement
du système. Tout nouveau système devrait accorder une attention particulière à la situation des petits
navires exploités à temps partiel.

Il est essentiel de permettre l'achat de quotas afin de réduire les rejets. Cela revêt une importance
fondamentale pour le bon fonctionnement du marché des quotas; cette pratique est du reste conforme
à la façon dont les entreprises opèrent dans de nombreux autres secteurs de l'économie.

Durée de la propriété

La distribution de quotas implique un transfert de propriété du secteur public vers le secteur privé.
L'attribution de quotas portant sur une période donnée a pour effet de réduire la valeur de l'actif et
nuit ainsi à l'efficacité du marché. La valeur actuelle de l'actif intègre les bénéfices répartis sur toute
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sa durée de vie, ce qui réduit l'incitation à assurer le maintien de la pêcherie. Cela peut aussi détériorer
la position des emprunteurs potentiels, lorsque la valeur de l'actif détenu par la société de pêche doit
être fournie comme caution, par exemple pour contracter un prêt bancaire en vue d'acheter un
nouveau navire. D'un autre côté, l'allocation de quotas perpétuels peut engendrer des complications
juridiques si l'on veut un jour abolir le système.

Avantages

Il ne fait aucun doute que, théoriquement, les QIT sont potentiellement à même de régler les
problèmes d'inefficience économique, imputables à la carence du marché, que connaissent la plupart
des pêcheries non réglementées ou mal gérées. En particulier, en Europe, la course à la pêche
cesserait si la pêcherie restait ouverte sur toute la période, et la surcapacité endémique disparaîtrait
après une période d'ajustement.

Le système est de nature à produire une amélioration de la qualité du poisson débarqué dans la
mesure où l'entreprise de pêche est incitée à accroître la valeur qu'elle tire de ses prises limitées.

Enfin, le système permettrait le désarmement des capacités excédentaires; en vendant leurs quotas,
les entreprises cessant leur activité recevraient une compensation financière sans qu'il faille recourir
aux deniers des contribuables.

Il convient cependant de noter que cela ne se traduira pas automatiquement par une diminution du
nombre des navires ou par une baisse de l'emploi dans le secteur de la pêche; néanmoins, il y aura
tassement des distorsions affectant le dosage capital/travail, distorsions dues aux tentatives visant à
tourner le système en place. Si les stocks se reconstituent en nombre ou en poids, il y aura peut-être
des possibilités d'apport complémentaire de capital et de main-d'oeuvre.

Les QIT n'apportent pas de solution directe au problème de l'application des dispositions. Toutefois,
la création d'un droit de propriété privée constituera un actif tangible pour les entreprises de pêche
et favorisera le respect des dispositions dans la mesure où les entreprises, prenant conscience du fait
que tout dépassement des quotas réduit la valeur des actifs détenus par les autres, seront favorables
à la mise en oeuvre de mesures d'exécution efficaces. L'expérience néerlandaise montre que les QIT
modifient l'attitude des entreprises de pêche à l'égard des dépassements de quotas et engendrent une
demande en faveur d'une application efficace, ce qui facilite la tâche des autorités politiques et
administratives.

Inconvénients

La principale faiblesse de ce système tient au fait que les rejets de poissons commercialisables risquent
de se poursuivre. Les engins de pêche n'étant pas parfaitement sélectifs, des rejets de jeunes poissons
sont inévitables dans le cadre de l'activité de pêche. Il est possible que les rejets augmentent ou
diminuent dans le contexte d'un régime de QIT. À cet égard, il convient de tenir compte de la
nécessité d'améliorer la taille des stocks et la conservation des petits poissons, ce qui dépend dans une
large mesure du taux de croissance d'une espèce par rapport à son taux de mortalité naturelle, ainsi
que de la demande du marché (préférence pour des poissons de petite ou de grande taille).

La création d'un actif possédant une valeur signifie que les entreprises de pêche devront tenir compte
de l'impact, sur leur position financière, de la législation régissant les successions et du régime fiscal
applicable en la matière. La valeur de l'actif peut toutefois constituer un obstacle à l'entrée dans ce
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secteur. Une telle mesure peut s'avérer utile à court terme, compte tenu des excédents de capacités,
mais pourrait être problématique à plus long terme.

Il est possible - mais nullement certain - que les petites communautés isolées perdent une source de
revenu. Cette source de revenu a diminué et continuera de régresser si rien n'est fait pour améliorer
la gestion. Les communautés locales pourraient tirer avantage d'un repeuplement des stocks. S'ils
étaient autorisés à gérer leurs quotas, les groupes d'entreprises de pêche auraient la possibilité
d'équilibrer leurs activités locales en fonction des coûts impliqués. Le problème se poserait en des
termes plus délicats en Grèce, pays qui possède de multiples îles. Il pourrait s'avérer nécessaire de
prendre des dispositions particulières, comme l'octroi de dérogations justifiées par l'existence d'une
chaîne de distribution très courte; on pourrait aussi autoriser la police locale à contrôler les activités
de pêche.

Au fil du temps, les entreprises de pêche risquent de s'agrandir et d'être moins facilement identifiables
à des familles ou à des communautés. Certains contrôles devront être maintenus dans le cadre de la
rationalisation et de la restructuration du secteur.

Transition

Une introduction progressive atténuerait les effets négatifs immédiats de la mise en place du système
et permettrait de disposer d'un délai pour l'ajustement des portefeuilles individuels et de l'économie
régionale. Afin de préserver l'emploi et les revenus au niveau local, la vente de quotas devrait être
restreinte pendant quelques années; elle devrait dans un premier temps être limitée aux organisations
de producteurs ou groupes analogues, avant d'être étendue aux entreprises de pêche d'un pays, puis
aux entreprises de pêche de l'ensemble de l'Europe et, enfin, à tout individu ou toute entreprise
souhaitant acheter des quotas à titre d'investissement. Cela pourrait se faire par le biais de restrictions
visant les licences. La dernière phase risque fort de ne pas être très populaire. Toutefois, toute autre
démarche aurait pour effet de faire diminuer artificiellement la valeur des quotas pour ceux qui les
ont obtenus lors de la première attribution gratuite ou pour ceux qui les ont achetés à mesure que le
marché se libéralisait progressivement.

Il ne fait aucun doute que ce système produit des effets sur la distribution de la richesse et des revenus
au sein des régions, effets qu'il faudra prendre en compte lors de la mise en place d'un tel régime.
Toutefois, l'avantage obtenu par ceux qui bénéficient de la première allocation sera réduit du fait du
marché restreint engendré, dans un premier temps, par la limitation des ventes au sein des groupes
d'entreprises. Cela atténuera également les pressions sur les acheteurs de quotas de la seconde
génération, tout en réduisant les obstacles à l'accès de nouveaux entrants dans ce secteur.

Dans un premier temps, le système devrait s'appliquer aux pêches pélagiques telles que le hareng de
la mer du Nord. Les pêcheries pélagiques de l'Europe du Nord sont généralement des pêcheries
monospécifiques qui comptent relativement peu de lieux de débarquement. Le système pourrait
ensuite s'appliquer à l'ensemble des eaux de l'Union européenne, en ce compris, ultérieurement, la
Méditerranée. Après deux ou trois ans, le système pourrait être étendu à toutes les espèces
démersales ainsi qu'aux crustacés et coquillages non sédentaires comme le homard, le crabe, la
crevette et la langoustine, et les restrictions en matière de vente pourraient être progressivement
assouplies. Le système pourrait également s'appliquer aux crustacés et coquillages sédentaires, encore
qu'il puisse aisément fonctionner, le cas échéant, parallèlement à un système de droits de propriété
sur les fonds marins côtiers.
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Compte tenu du fait que, dans leurs comptes financiers, les entreprises annulent des éléments de
capital qui , en réalité, continuent d'exister, il pourrait s'avérer nécessaire de compléter ce système,
dans sa phase initiale, par un programme de désarmement financé sur les fonds publics. La valeur du
quota détenu par l'entreprise procédant à un désarmement réduirait les besoins de financement public.
Afin de récupérer les fonds publics investis dans le programme de désarmement, on pourrait
soumettre la détention d'un quota au paiement d'un loyer sur la ressource s'appliquant à perpétuité.

Conservation et durabilité

Les QIT sont un moyen efficace d'inciter les entreprises à assurer la conservation des stocks de
reproducteurs et à permettre la croissance des juvéniles. Toutefois, la durabilité sera compromise,
quel que soit le système, si les entreprises de pêche bénéficient d'un taux d'escompte positif (c'est-à-
dire si elles marquent une plus grande préférence que les pouvoirs publics pour un bénéfice
immédiat). D'où la nécessité de mesures d'application. Néanmoins, moyennant une application
adéquate du dispositif, une pêcherie gérée sur la base de QIT devrait s'avérer durable.

Participation des entreprises à la gestion

La gestion des quotas pourrait être confiée à des groupes d'entreprises, comme cela se passe aux
Pays-Bas. Peu importe que ces groupes existent déjà, comme c'est le cas des organisations de
producteurs ou des "Cofradias", ou qu'ils soient spécialement mis en place à cet effet. Les entreprises
de pêche qui ne sont pas membres de telles organisations devraient être tenues d'y adhérer si l'on veut
garantir l'application du principe de la gestion locale.

Quotas régionaux alloués aux entreprises

Allocation initiale

Les quotas sont alloués à long terme aux régions; ces quotas régionaux(QR) sont subdivisés et
octroyés aux entreprises agréées au sein de chaque région. Les entreprises agréées seraient
essentiellement la propriété de pêcheurs. Toutefois, contrairement aux OP, les entreprises agréées
incluraient des pêcheurs ne possédant aucun droit de propriété dans des navires, et non seulement les
propriétaires de navires, ce qui élargirait la base de propriété des droits de pêche.

Environnement opérationnel

La principale exigence opérationnelle réside dans la mise en place d'un système de TAC et de quotas
comportant une structure de gestion des quotas aux niveaux de la région et de l'entreprise.

Le système

Les entreprises agréées, qui seraient essentiellement la propriété de pêcheurs, seraient libres de fixer
le nombre de navires à exploiter pour utiliser les quotas alloués. Le pourcentage maximum de ces
quotas régionaux alloués aux entreprises (QRE), susceptibles d'être transférés, serait limité.

Ce système serait analogue aux QIT, si ce n'est que les quotas alloués ne seraient que partiellement
transférables et qu'ils constitueraient une propriété commune, et non une propriété privée. Les quotas
seraient détenus par des organisations de pêcheurs à l'échelon régional, et non par des entreprises de
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pêche considérées individuellement; les pouvoirs publics conserveraient le droit de réaffecter des
quote-parts à de nouvelles entreprises, ou à des régions spécifiques.

Tout comme les QIT, ce système impliquerait un strict respect des quotas alloués. En outre, il
impliquerait un contrôle attentif de toutes les transactions concernant les quotas. Il faudrait non
seulement garantir qu'une pêcherie ne sera pas fermée avant qu'une entreprise n'ait épuisé son quota,
mais aussi veiller, au niveau des entreprises régionales, à éviter toute course à la pêche entre des
navires opérant pour le compte de la même entreprise.

Avantages

Ce système offrirait une plus grande protection pour les communautés fortement tributaires de la
pêche et réduirait les risques de concentration des quotas aux mains des exploitants les plus efficaces.
L'allocation initiale des quotas se ferait selon une procédure analogue à celle qui prévaut pour les
allocations nationales actuellement prévues en application du principe de la stabilité relative, mais les
quotas seraient alloués sur une base régionale et non pas simplement sur une base nationale.

Ce système devrait bénéficier d'un large soutien auprès de ceux qui souhaitent le maintien des quotas
existants, en évitant tout impact notable en termes de redistribution régionale ou toute incidence
négative sérieuse pour les zones tributaires de la pêche.

Par rapport à un système de QIT, les échanges de quotas seraient plus limités et interviendraient entre
grandes unités; le nombre des transactions et les coûts de contrôle seraient dès lors moindres. Dans
une phase ultérieure, il serait relativement aisé, au prix d'un accroissement des incidences régionales,
de supprimer les restrictions visant le commerce des quotas de manière à stimuler la minimisation des
coûts, ou même de passer d'un système de QRE à un régime de QIT, si cela semble souhaitable.

Inconvénients

L'allocation initiale de quotas aux régions et aux entreprises risque de donner lieu à de sérieux conflits
au sujet des critères à appliquer. Les anticipations quant à la base susceptible d'être utilisée pour
l'allocation initiale de quotas risquent de modifier le comportement stratégique des pêcheurs, lesquels
adapteront leurs structures de pêche en sorte que l'entreprise à laquelle ils adhèrent réunisse les
conditions requises pour obtenir l'allocation initiale la plus large possible.

Les QRE risquent d'être trop restrictifs pour permettre le développement d'un véritable marché des
quotas; ils ne peuvent donc pas remédier totalement au problème de la carence du marché. Ajoutons
que ce système n'a jamais été expérimenté et que, compte tenu de  sa complexité institutionnelle, il
risque de présenter des carences aujourd'hui insoupçonnées.

Transition

Un système de gestion axé sur les entreprises régionales pourrait être réalisé soit en créant de
nouveaux organismes, soit en modifiant les OP, les Cofradias ou autres structures en place. Ces deux
options pourraient être mises en oeuvre pour un coût relativement limité. Dans une certaine mesure,
le système semble comparable au système de gestion des quotas alloués aux OP, actuellement
appliqué au Royaume-Uni, où les OP peuvent négocier les quotas et les données concernant les
navires, sur la base desquelles les quotas sont alloués.
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Conservation et durabilité

La conservation et la durabilité seraient essentiellement assurées par le biais du régime de TAC et de
quotas.

Participation des entreprises à la gestion

La gestion des quotas alloués aux entreprises régionales serait largement déléguée aux pêcheurs
concernés. Toutefois, les autorités régionales, nationales et européennes devraient toujours veiller
au respect des quotas alloués aux entreprises régionales.

Redevances

Allocation initiale

À strictement parler, ce système ne requiert pas l'allocation de droits, mais les titulaires de licences
pourraient, dans un premier temps, obtenir un droit exclusif de pêche.

Environnement opérationnel requis

La perception de redevances suppose que les organismes chargés de veiller au respect des
dispositions soient à même de localiser les débarquements ou les acheteurs. Pour que le système soit
appliqué efficacement dans l'ensemble de l'Europe, les considérations valant pour les QIT devraient
également être de mise, à savoir: agrément des acheteurs, nombre relativement limité de ports de
débarquement ou de marchés d'écoulement et chaîne de distribution d'une longueur raisonnable.

Le système

La perception de redevances implique un prélèvement sur les débarquements. Ce prélèvement devrait
être géré sur une base commune par les autorités régionales ou par les instances nationales. La
redevance devrait peut-être tenir compte des variations des taux de change, dans la mesure où il
faudra internaliser le coût économique international de l'activité de pêche. Si les redevances sont
fixées à un taux européen ou régional, toute baisse du taux de change intérieur aura un effet dissuasif
sur les activités de pêche des entreprises. Pour produire un effet judicieux, le prélèvement doit varier
selon l'espèce débarquée.

Avantages

Les redevances constituent un moyen relativement simple de remédier à la carence du marché en
effectuant un prélèvement sur les captures. Les tribunaux se préoccupent plus de la fraude fiscale que
de la fraude sur les quotas.

Le système doit opérer avec un TAC fixé en fonction du niveau auquel il n'est plus rentable de
continuer à exploiter une espèce. Ce système présente un avantage distinct en ce sens que, si
l'évaluation scientifique des stocks laisse à désirer, il est possible de moduler le niveau de la redevance
afin de réduire le volume des captures et de permettre la reconstitution des stocks, pour ensuite
parvenir à un niveau relativement stable à long terme des redevances comme des stocks. Cela
s'avérera plus difficile pour les espèces caractérisées par une durée de vie relativement courte et par
des structures de recrutement très variables.
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Inconvénients

L'une des difficultés tient au fait que les redevances seront inévitablement considérées comme une
taxe frappant une denrée alimentaire. Il est probable que ce système ait pour effet de remplacer le
débat annuel sur les niveaux des TAC par un débat portant sur le niveau des redevances. Les
redevances ont pour objet de faire en sorte qu'il ne soit pas rentable de pêcher au-delà d'un TAC,
certes indicatif, mais essentiel. Il s'avérera très difficile de fixer les redevances au niveau requis pour
réaliser cet objectif, mais il est fort possible que la redevance doive être ajustée sur une base
mensuelle ou trimestrielle. Politiquement, cela peut s'avérer difficilement viable.

L'incitation à fournir des informations inexactes demeure et le système ne serait pas plus facile à
contrôler que le système actuel, à moins que ceux qui acquittent la redevance ne fassent pression sur
les autorités pour qu'elles prennent des mesures à l'encontre de ceux qui tentent d'enfeindre les
réglementations en place. Compte tenu des niveaux actuels de surcapacité, il convient de ne pas sous-
estimer la force de cette incitation.

Transition

Dans un premier temps, le système pourrait être appliqué d'une manière générale, moyennant le
paiement de redevances relativement faibles, afin de tester le système et d'en faciliter l'acceptaiton.
Ultérieurement, la redevance devrait être relevée pour permettre le repeuplement des stocks et
parvenir à un optimum en matière de biomasse et de taille des individus. Il faut d'emblée adopter une
perspective à long terme.

Un programme de désarmement financé sur les recettes des redevances serait nécessaire durant les
premières années d'application du système (au moins jusqu'au repeuplement des stocks) afin de
réduire le nombre des navires marginalement rentables à un niveau tel que l'incitation à frauder soit
réduite à un minimum.

Conservation et durabilité

Ce système requiert la fixation de TAC et il pose des problèmes d'application analogues à ceux du
système en place, si ce n'est qu'il supprime l'obligation de procéder à des rejets. Pour autant qu'il soit
efficacement mis en oeuvre, ce système garantit la conservation et la durabilité.

Participation des entreprises à la gestion

Dans le cadre de ce système, la participation des entreprises risque d'être relativement limitée.

Monopsone d'État

Il y a monopsone sur un marché lorsqu'il n'existe qu'un seul acheteur.

Environnement opérationnel

Afin d'éviter le problème des "profiteurs", ce système devrait être global, c'est-à-dire couvrir tous les
exploitants de navires pêchant les stocks gérés. Des informations sur les prises réalisées par les
navires sur les différents lieux de pêche resteraient nécessaires (par exemple, données enregistrées
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dans les livres de bord), étant donné qu'il est peu probable que l'on puisse identifier, sur le lieu de
débarquement, les stocks dont proviennent les poissons.

Le système

Les exploitants de navires de pêche commerciaux ne pêcheront que s'ils escomptent au moins couvrir
leurs coûts de fonctionnement grâce aux recettes réalisées sur la vente du poisson. Si les prix sont
trop bas pour une espèce donnée, les pêcheurs tendront à ne pas pêcher ou à rejeter les individus de
l'espèce en question pour ne débarquer que les espèces présentant plus de valeur.

Le prix obtenu pour le poisson débarqué est dès lors un élément important pour ce qui est de
déterminer le niveau de l'activité de pêche ainsi que le volume des prises et des débarquements.

Lorsqu'il existe de nombreux acheteurs, le prix obtenu pour le poisson débarqué est généralement
déterminé par le fonctionnement du marché, les prix s'ajustant jusqu'à ce que l'offre égale la demande.
Dans certaines pêcheries, les prix sont fixés pour la durée d'une saison par le biais de négociations
entre les exploitants de navires et les acheteurs. Par exemple, dans les pêcheries pélagiques écossaises,
les prix fixés pour la saison sont généralement négociés avec les Russes et les Européens de l'Est qui
achètent l'essentiel des prises.

Les prix débarqués peuvent également être utilisés par une autorité de gestion qui souhaite modifier
le niveau de l'activité de pêche et des débarquements par le biais d'incitations économiques . Par
exemple, on pourrait introduire une règle voulant que les exploitants de navires soient tenus de vendre
leurs captures, par le biais d'un office de gestion des pêcheries, à des prix qui soient compatibles avec
le niveau souhaité des débarquements. L'office de gestion pourrait ensuite vendre le poisson selon une
procédure normale d'enchères, en veillant à ce que le poisson débarqué ne soit pas vendu directement
par les exploitants de navires.

Dans le cadre d'un tel système, la différence entre la recette encaissée par les exploitants de navires
et celle obtenue par les marchands de poisson et les transformateurs (rente économique) devrait être
utilisée à des fins autres que la rémunération des exploitants de navires. Elle pourrait être utilisée pour
couvrir les coûts de gestion des pêcheries ainsi que les coûts d'étude et, d'une manière plus générale,
pour contribuer aux finances publiques.

La fixation, pour une espèce et pour une qualité de poisson données, d'un prix déterminé valant pour
tous les navires d'une taille donnée, présenterait des avantages en termes de simplicité et contribuerait
à réduire à un minimum les coûts d'exploitation.

Un élément de souplesse pourrait être introduit afin de protéger les intérêts de groupes particuliers
ou pour promouvoir d'autres objectifs en matière de gestion. Par exemple, on pourrait augmenter les
prix payés aux petits navires si l'on estime que l'emploi dans les pêcheries constitue un objectif
important ou si l'on pense que les petits navires ne sont pas à même de soutenir la concurrence face
aux navires de plus grande taille.

Afin de promouvoir l'utilisation d'engins de pêche plus favorables à la conservation des espèces et de
réduire les rejets, on pourrait également pratiquer des prix plus élevés pour les navires utilisant
certains types d'engins (par exemple, navires utilisant des filets à larges mailles).
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Avantages

Un système de gestion axé sur la demande ne requiert aucune autre forme de contrôle visant les
intrants ou les extrants. Pour l'essentiel, l'accès aux pêcheries resterait ouvert: il n'y aurait pas de
droits de propriété privée, ni d'obstacles financiers ou juridiques à l'entrée de nouveaux concurrents
potentiels. Au lieu d'être privatisés, les stocks resteraient une propriété commune.

La fixation, pour une espèce, une qualité et une taille données de poisson, de prix déterminés de
débarquement dans tous les ports de l'Union européenne aurait l'avantage de la simplicité. La fixation
de prix sur une base annuelle présenterait le même avantage, tout en aidant les entreprises à planifier
leur activité en étant à même de tabler sur des prix stables.

Le système serait relativement simple à gérer.

Inconvénients

Il existe actuellement, entre les ports de l'Union européenne, des différences de prix qui reflètent les
variations nationales et régionales affectant l'offre et la demande. Par conséquent, l'application de prix
fixes, dans tous les ports, pour une taille, une qualité et une espèce données de poisson, présenterait
un inconvénient en ce sens que ces prix ne tiendraient pas compte des écarts existants, ce qui
perturberait le fonctionnement des incitations économiques. De la même manière, dans la mesure où
les écarts de prix varient selon les semaines ou les mois en fonction des variations saisonnières
affectant l'offre et la demande, la fixation de prix sur une base annuelle fausserait également les
incitations économiques.

Si les écarts de prix entre les navires sont significatifs, il y aurait incitation à la fraude par le biais de
transferts de prises avant les débarquements, et ce de manière à maximiser la valeur des ventes. La
fixation de niveaux de prix différents selon les catégories de navires implique, en matière d'allocation,
des décisions qui risquent d'être sujettes à controverse.

Conservation et durabilité

L'amélioration de l'efficience technique devrait conduire à une réduction permanente des prix liés à
un niveau donné de débarquements, ainsi qu'à une augmentation sensible de la rente économique.

Participation des entreprises à la gestion

Une étroite coopération de la part des entreprises serait nécessaire afin d'obtenir, pour chaque sortie
de pêche, les donnée détaillées concernant les coûts et les recettes, qui sont requises pour calculer
les niveaux appropriés de prix au débarquement.

Contrôles visant les intrants

Droits de pêche exclusifs: parcelles de fonds marins

Allocation initiale

Une autorité de gestion pourrait allouer gratuitement, louer ou vendre des droits perpétuels pour la
pêche ou l'exploitation de coquillages sédentaires dans un secteur donné. L'accent est mis sur l'option
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consistant à vendre ou à allouer des droits perpétuels, dans la mesure où cette formule a plus de
chances de résoudre le problème de la carence du marché. En cas d'octroi de droits d'exploitation
portant sur une période limitée, l'entreprise acquérant ces droits serait incitée à exploiter le stock en
ne tenant compte que des recettes et des coûts marginaux au cours de la période couverte par les
droits de pêche. D'une manière générale, plus la période d'application est courte, moins l'entreprise
est incitée à exploiter la pêcherie sur une base durable.

Environnement opérationnel

Les principales exigences opérationnelles portent sur la mise en oeuvre de mécanismes appropriés
pour la délimitation, l'allocation et l'exercice des droits exclusifs de pêche. En admettant que le
transfert de droits soit permis, il est nécessaire de prévoir un système permettant de contrôler les
transferts de propriété.

Le système

Les détenteurs de droits de pêche seraient libres de choisir le nombre de navires ou autre équipement
à utiliser, ainsi que le nombre de pêcheurs à embaucher.

Avantages

Le problème des "profiteurs" ne se pose pas dès lors qu'une pêcherie soumise à un contrôle autonome
est exploitée par un seul opérateur. L'attribution ou la vente de droits à perpétuité présentent un
avantage en ce sens qu'il est possible de remédier au problème de la carence du marché, ce qui se
traduit par une minimisation des coûts d'exploitation et une maximisation de la rente économique.

Comme indiqué précédemment, un système de droits exclusifs a été appliqué avec succès pour la
culture de mollusques dans les eaux côtières de certains États membres, en ce compris les Pays-Bas,
où des parcelles de fonds marins sont attribuées à des entreprises.

Inconvénients

La division des pêcheries en secteurs formant des entités distinctes aux fins de gestion peut poser de
sérieuses difficultés, notamment lorsque différents stocks sont exploités dans une zone donnée. Il
risque d'être fort difficile de parvenir à des accords visant à exclure les activités qui seraient contraires
à l'exploitation de mollusques sédentaires; ajoutons que de tels accords risquent de susciter une vive
opposition de la part des exploitants exclus, à moins qu'une indemnisation adéquate ne leur soit
proposée.

Dans le cas des stocks à croissance très lente, les entreprises seraient incitées à maximiser leurs profits
afin d'égaliser les recettes et les coûts marginaux, et à augmenter leurs captures jusqu'au niveau
permis par l'accès ouvert. Un tel comportement conduirait à l'effondrement des stocks.

Toute différence entre le taux d'escompte de l'entreprise et le niveau jugé socialement optimal
conduirait à une structure d'exploitation qui ne tiendrait pas compte de l'optimum social. C'est
pourquoi, compte tenu du niveau d'incertitude prévalant quant à l'état des stocks et autres variables
pertinentes, il serait préférable de maintenir un système de TAC en sorte que le détenteur de droits
soit tout simplement incité à minimiser ses coûts d'exploitation et à maximiser ses recettes dans le
cadre du quota alloué. À moins que les structures d'exploitation ne diffèrent sensiblement de celles
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qui sont jugées optimales en termes sociaux, il serait peu probable que le maintien d'un TAC s'avère
efficace par rapport au coût, et ce en raison de la nécessité d'imposer des restrictions sur les
débarquements, ce qui implique un accroissement des coûts de gestion.

Étant donné que la subdivision des zones situées au large s'avère beaucoup plus difficile, en particulier
en ce qui concerne le respect du régime mis en place, il est peu probable qu'un tel système puisse être
valablement étendu au-delà des zones côtières.

L'attribution de droits d'exploitation gratuits revient à octroyer un avantage exceptionnel à ceux qui
en bénéficient, en créant un obstacle à l'entrée de nouveaux arrivants potentiels et en défavorisant ces
derniers.

Conservation et durabilité

Un système de droits exclusifs de pêche peut favoriser la conservation et l'utilisation rationnelles des
ressources, pour autant que les niveaux d'exploitation n'exercent pas une influence significative sur
d'autres pêcheries.

Participation des entreprises à la gestion

Au sein de telles pêcheries autonomes, c'est normalement au détenteur de droits de pêche que revient
la fixation des taux d'exploitation et des niveaux d'intrants. Toute différence entre le taux d'escompte
de l'entreprise et le taux jugé socialement optimal engendrerait une structure d'exploitation qui ne
tiendrait pas compte de l'optimum social, ce qui impliquerait le maintien d'un système de TAC et de
quotas.

Journées de mer cessibles

Allocation initiale

Les journées de mer pourraient être soit allouées gratuitement pour une période donnée ou à
perpétuité, soit vendues aux exploitants de navires, les niveaux alloués étant déterminés en fonction
des taux d'activité précédemment enregistrés, des caractéristiques du navire ou, tout simplement, de
la solvabilité du bénéficiaire. Nous nous concentrerons ici sur l'allocation, à perpétuité, d'un nombre
total de jours de mer autorisés (TJMA), et ce parce que ce système présente un certain nombre
d'avantages par rapport à d'autres régimes, notamment en termes d'acceptabilité politique. Dans un
premier temps, chaque navire se verrait dès lors allouer à perpétuité une part du TJMA.

Environnement opérationnel

Les principales exigences opérationnelles tiennent à la mise en place de mécanismes appropriés
d'attribution et de contrôle, ainsi que d'instruments permettant d'évaluer les incidences de différents
niveaux d'allocations sur les débarquements et sur les bénéfices économiques. Une méthode de
contrôle des transferts s'impose.

Le système

Le nombre de jours que les navires pourraient passer en mer au cours d'une période donnée serait
limité à une part du TJMA. Cette allocation serait divisible et négociable, avec possibilité d'achat
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ultérieur. La souplesse serait renforcée par la possibilité de prélever sur l'allocation de la période
suivante, moyennant paiement d'une pénalité supérieure au coût du marché observé sur la période en
cours. Pour autant que le respect du système soit garanti, il serait préférable de confier la gestion à
des groupements comme les OP et les Cofradias, et ce de manière à associer les entreprises à la
gestion du système.

Avantages

Les restrictions visant le nombre de jours que les navires peuvent passer en mer présentent un
avantage en ce sens que le régime est facile à appliquer et qu'il génère par conséquent des coûts
d'application relativement limités. Aucune restriction visant les débarquements n'est nécessaire si l'on
adopte une approche plurispécifique.

Le système de gestion s'en trouverait considérablement simplifié, et l'incitation à produire de fausses
déclarations étant moindre, on pourrait s'attendre à une amélioration des statistiques concernant les
débarquements.

L'allocation d'un droit à perpétuité serait plus acceptable que la répétition d'allocations annuelles,
lesquelles feraient l'objet de pressions politiques constantes.

La négociabilité des journées de mer permettrait d'indemniser les exploitants de navires cessant leur
activité sans recourir aux deniers du contribuable. Il n'en demeurerait pas moins nécessaire de
compléter ce système par un programme de désarmement.

Inconvénients

Sauf peut-être si l'on utilise les bilans antérieurs d'activité, le choix de la base à retenir pour les
allocations initiales risque d'alimenter de vives controverses. Le système incitera les exploitants à
tenter d'accroître leurs recettes par journée de mer, ce qui engendrera des distorsions au niveau des
intrants (par exemple, doublement des équipages) et modifiera les structures d'activité.

Qu'ils soient ou non associés à des mesures concernant la capacité des navires, les jours de mer, s'ils
sont négociables, tendront à être acquis par les exploitants les plus efficaces. Cela tendra également
à réduire le nombre de jours de mer pour un niveau donné de débarquements à court terme.

On pourrait tenter d'atténuer les problèmes liés à la substitution des intrants et à la surcapacité en
résultant, en utilisant par exemple un système soumettant les allocations de jours de mer au paiement
de redevances. Cependant, compte tenu des difficultés liées à la définition de l'efficacité ou de la
capacité des navires, tout système visant à soumettre l'allocation de jours de mer au paiement d'une
redevance risque d'engendrer des distorsions économiques.

Un autre inconvénient tient au fait que la stratégie de précaution qui s'impose donne à penser que
les TJMA devront être fixés en fonction de l'état des stocks les plus faibles.

Conservation et durabilité

Toute limitation du nombre de jours de mer tend à favoriser la substitution des intrants, les
exploitants de navires, pris individuellement, étant incités à augmenter leurs prises pendant les jours
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de mer qui leur sont alloués. D'une manière générale, cela se traduira par une diminution continue
des TJMA par suite du progrès technique.

Participation des entreprises à la gestion

Une large consultation serait nécessaire pour résoudre les conflits portant sur les allocations initiales.
Les groupes d'entreprises pourraient contribuer à la gestion du système en assurant un contrôle de
l'activité de pêche.

Licences

Il existe actuellement un système de licences s'appliquant à l'ensemble de l'Union européenne. Ce
système a eu pour effet de créer un droit de propriété et les licences s'échangent à un prix qui reflète
leur rareté.

Il existe un point d'interrogation sur la nature du droit de propriété détenu par les titulaires de
licences. Il est possible d'accorder des licences à perpétuité ou pour une durée limitée. À l'heure
actuelle, les règles régissant le transfert de licences à de nouveaux navires ne sont pas assez
rigoureuses pour que l'on puisse réduire de manière suffisamment rapide les capacités utilisées sans
se laisser distancer par le progrès technologique.

Il ne serait pas expressément nécessaire de compléter le régime de licences par des TAC. Cependant,
pour permettre le suivi de l'état de la pêcherie et élaborer des plans de conservation des stocks, le
nombre des licences devrait être fixé de manière à parvenir à un niveau de production équilibré à long
terme (il est à noter que cela devra être compatible avec la tendance à la baisse du nombre des
licences en raison du progrès technologique). La tâche n'est pas aisée, étant donné que l'on ne sait
presque rien des relations existant entre des intrants comme le capital, la main-d'oeuvre ou le
combustible, d'une part, et le volume des débarquements, d'autre part; néanmoins, le nombre des
licences pourrait être adapté progressivement. Il faudrait donc définir un TAC qui soit un objectif en
fonction duquel le nombre souhaitable de licences au cours d'une saison donnée devrait être ajusté,
et non un chiffre limitant directement les débarquements.

Il reste difficile de définir de manière précise ce que permet une licence. Les licences doivent se
rapporter à un pêcherie donnée; aussi doivent-elles être nécessairement gérées par une autorité
régionale ou par une autorité spécifique à la pêcherie considérée. Cela ne permet guère de faire
participer des groupes d'entreprises de pêche à la gestion. Dans le secteur des pêcheries démersales,
les licences pourraient être limitées à une région donnée ou à une petite zone, encore que la mise en
oeuvre sera d'autant plus difficile que les restrictions seront complexes. Pour ce qui est des pêcheries
pélagiques, la licence devrait grosso modo se rapporter à un stock. Cela permettrait de tenir compte
du comportement migratoire des espèces pélagiques. Des effets secondaires de redistribution se sont
déjà produits en Europe du Nord, dans la mesure où la pêche pélagique y est très efficace.

Dans le cadre de la présente étude, nous n'envisageons pas les licences payantes comme une option
possible, bien que ce système se soit avéré viable dans certaines régions du globe. Nous excluons
cette option parce que nous estimons que, dans tout marché, il n'est pas vraiment possible de
contrôler le prix d'un bien ou d'un service et la quantité vendue de ce bien ou service, à moins de
mettre en oeuvre d'autres instruments de contingentement, s'agissant par exemple d'octroyer tout
d'abord les licences aux navires locaux. Si le prix des licences est prédéterminé, quiconque propose
ce prix (en satisfaisant aux autres critères éventuellement définis) aura droit à une licence. Le
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processus de prédétermination du prix d'une licence serait soumis à des pressions permanentes de la
part des entreprises, lesquelles souhaiteraient maintenir ce prix à un faible niveau. Si le prix est fixé
à un niveau excessivement bas, la demande de licences augmentera, ce qui obligera à recourir à des
règles d'allocation ne relevant pas des mécanismes du marché. Nous avons donc préféré retenir
l'option inverse, selon laquelle le nombre des licences est fixé en fonction des possibilités de pêche,
le prix s'ajustant en sorte que la demande de licences corresponde aux disponibilités.

Licences à perpétuité

Allocation initiale

En Europe, il existe déjà des licences. Il ne serait pas difficile de les convertir (dans certains cas) en
droits perpétuels.

L'existence de licences de pêche à perpétuité exposerait les gouvernements au risque de devoir les
racheter, en cas de sérieux déclin d'un stock, si le régime de licences devient la principale méthode
de gestion. Cela poserait un problème plus sérieux dans le secteur des pêcheries pélagiques qui sont
sujettes à de rapides variations de l'état des stocks.

Environnement opérationnel requis

Pour surmonter le problème des "profiteurs", les gouvernements dont les entreprises de pêche
partagent une pêcherie doivent mettre en oeuvre des mesures qui soient équitables. Cela impliquerait
vraisemblablement des mesures adéquates en ce qui concerne l'allocation ou la restriction du nombre
de licences, encore que de telles mesures puissent en elles-mêmes introduire des distorsions.
L'avantage du système tient au fait que, s'il y a relativement peu de licences, le débarquement peut
se faire au lieu choisi par le navire. On peut concevoir qu'un tel système puisse fonctionner dans les
îles grecques où il existe de nombreux lieux de débarquement et où la chaîne de distribution est très
courte.

Le système

La licence conférerait un droit de participer à une pêcherie donnée, laquelle serait définie par zone
et par espèce cible. Cela permettrait une certaine souplesse en fonction de la variation des stocks
cibles et la méthode de pêche pourrait évoluer au fur et à mesure du progrès technologique.

Le système de licences en place n'est pas suffisamment rigoureux pour faire contrepoids à la
croissance de la capacité de pêche. Les règles liées au transfert de licences doivent faire en sorte que
la réduction de "capacité" voulue soit supérieure au rythme du progrès technologique. Le terme
"capacité" est utilisé entre guillemets parce que, en fait, on utilise généralement certains intrants,
comme la puissance du moteur, comme indicateur approximatif de la capacité.

Afin d'ajuster la capacité aux possibilités de pêche, soit les pouvoirs publics interviennent pour acheter
ou vendre des licences sur le marché libre, soit l'on applique, lors du transfert de la licence, des règles
censées réduire la capacité de pêche des nouveaux navires. L'agrégation des licences pourrait être
permise.
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Avantages

Le système serait simple et relativement peu coûteux à mettre en oeuvre. Les opérations de
désarmement seraient financées par les entreprises, sans frais pour le contribuable, sauf s'il s'avère
nécessaire de procéder à une réduction rapide de la capacité de pêche. Il convient de ne pas sous-
estimer les avantages qu'offrent ces deux éléments.

La nécessité de règles régissant les prises accessoires et les rejets serait réduite à un minimum, en
fonction des conditions attachées à l'octroi d'une licence.

Inconvénients

Cette solution est essentiellement axée sur le court terme et ne s'attaque pas à la cause de la carence
du marché. La course à la pêche ne serait pas enrayée dès lors que l'acquisition d'une licence inciterait
à pêcher le plus possible. Les pêcheries restent exposées au risque lié à la substitution des intrants et
à des distorsions dans la mesure où le navire de pêche n'est que l'un des intrants utilisés dans le
processus de production. Il s'ensuivra donc un gonflement du capital, reflétant une mauvaise
affectation des ressources. Les efforts déployés par les autorités compétentes en matière de gestion
afin de contrer cette tendance en réduisant le nombre de licences conduiraient à un désarmement
excessif, lequel aboutirait à une flotte surcapitalisée, concentrée sur un nombre trop limité d'unités.

Ce système présente un autre inconvénient en ce sens qu'il risque de ne pas inciter les exploitants à
prendre pour cible des espèces plus abondantes et à ne pas exploiter les stocks qui sont faibles. Il
pourrait s'avérer plus profitable de prendre pour cible les espèces pour lesquelles il existe une pénurie,
puisque ces espèces gagneraient en valeur du fait de leur rareté. L'écart de prix serait déterminant
mais, afin de protéger les espèces plus vulnérables, les autorités chargées de la gestion seraient
contraintes de limiter le nombre des licences en fonction des possibilités offertes par ces espèces,
indépendamment de l'abondance d'autres stocks. Par conséquent, cette stratégie de précaution ne
permettrait pas d'exploiter pleinement l'avantage économique au profit de la société.

Le système ne permet guère de moduler, sur une base annuelle, le nombre de licences en fonction de
l'évolution que connaissent les stocks. Pour modifier le nombre des licences, il faudrait que les
pouvoirs publics procèdent à la vente de licences supplémentaires, ce qui serait mal accueilli par ceux
qui détiennent déjà une licence, ou qu'ils rachètent des licences, ce qui impliquerait un recours
extensible aux deniers publics.

Les nouveaux concurrents entrant sur le marché devraient acheter une licence à l'un des détenteurs
actuels ou dans le cadre d'une vente organisée par les pouvoirs publics, ce qui placerait ces nouveaux
arrivants dans une situation concurrentielle défavorable vis-à-vis des premiers titulaires de licences.

La législation applicable en matière de succession risque de rendre difficile le transfert de licences
étant donné que, si la licence est partagée entre plusieurs héritiers, celui qui souhaite rester en activité
dans le secteur de la pêche devra racheter les parts revenant aux autres héritiers.
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Transition

À partir de la situation actuelle, la transition serait relativement aisée. Dans un certain sens, le premier
pas a déjà été franchi puisqu'il existe un système de licences octroyées aux entreprises de pêche. Le
fait que ce système manque actuellement de rigueur permet aux entreprises de s'adapter; aussi serait-il
possible de le renforcer avec effet immédiat.

Le renforcement du système impliquerait l'adoption d'une règle faisant obligation de réduire les
capacités, en cas de transfert d'une licence vers un nouveau navire, dans une mesure supérieure au
rythme du progrès technologique, en prévoyant un pourcentage de réduction supplémentaire afin de
ramener les effectifs de la flotte à la taille nécessaire pour exploiter pleinement un TAC fixé à long
terme. Nous ne disposons pas de chiffres précis en la matière, car les données varient selon les
pêcheries.

Conservation et durabilité

Ce système pourrait assurer la conservation des stocks et garantir la durabilité. Pour ce faire, il se
pourrait qu'il impose des restrictions inutiles sur les activités de pêche visant les espèces plus
abondantes. La question de savoir si ce prix est acceptable, compte tenu de la simplicité
administrative qu'offre ce système, relève de l'appréciation politique.

Participation des entreprises à la gestion

Ce système n'offre guère de possibilités pour ce qui est de la participation des entreprises à la gestion
d'une pêcherie.

Licences octroyées par voie d'adjudication

Allocation initiale

Ce système ne nécessite pas d'allocation initiale. Cependant, il s'avérerait probablement plus
acceptable au plan politique si, dans les premières années, l'appel d'offres était restreint à ceux qui ont
historiquement exercé des activités dans la pêcherie considérée, ce qui contribuerait à réduire le coût
des licences.

Le système

Un système d'octroi de licences par voie d'adjudication permettrait de surmonter certains des
problèmes liés aux licences perpétuelles. Les autorités compétentes en matière de gestion lanceraient
un appel d'offres, par exemple annuel, portant sur un nombre de licences compatible avec les
possibilités de pêche existant dans chaque pêcherie. Une partie de la rente économique provenant de
la pêche bénéficierait à la société, ce qui réduirait la tendance au surinvestissement.

Avantages

Ce système serait simple et peu coûteux. Les entreprises de pêche contraintes de réduire leur flotte
ne recevraient aucune indemnisation, à moins que des dispositions spécifiques ne soient prévues dans
ce sens, puisqu'aucune opération de désarmement ne serait directement financée par les entreprises.
Les recettes provenant de l'appel d'offres pourraient cependant être utilisées pour financer un
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programme de désarmement. Autre solution, les entreprises de pêche ne devraient pas réduire en
permanence leur capacité, mais pourraient la maintenir en réserve pour l'appel d'offres suivant. Ce
système permettrait de faire bénéficier la société des avantages économiques induits par une
amélioration de la gestion et réduirait l'incitation à surinvestir existant actuellement dans les pêcheries
qui ne sont pas soumises à des restrictions suffisantes et qui connaissent une forte demande.

Contrairement au système de licences perpétuelles, le régime de licences octroyées par voie
d'adjudication présente une grande souplesse et serait à même de réagir aux variations affectant
l'abondance des stocks.

Inconvénients

Pour l'essentiel, cette solution ne porte que sur le court terme. Elle ne remédie que partiellement à
la carence du marché et ne met pas un terme à la "course à la pêche" dans la mesure où l'incitation
à pêcher le plus possible demeure après l'acquisition d'une licence. Les pêcheries restent donc sujettes
à la substitution des intrants et à des risques de distorsion dans la mesure où le navire ne constitue
que l'un des intrants utilisés dans le processus de production. L'accroissement du capital sera
cependant moins marqué dans la mesure où le coût des licences réduira les profits excessifs.

Il reste que ce système risque de ne pas inciter les exploitants à cibler leur activité sur les espèces plus
abondantes et à éviter d'exploiter les stocks qui sont faibles. Il pourrait s'avérer plus profitable de
prendre pour cible les espèces peu abondantes, dans la mesure où leur valeur serait relativement plus
élevée. À cet égard, l'ampleur de l'écart de prix serait déterminante. Cependant, afin de protéger les
espèces plus vulnérables, les autorités compétentes en matière de gestion seraient contraintes de
limiter le nombre de licences en fonction des possibilités qu'offrent ces espèces, indépendamment de
l'abondance d'autres stocks. Par conséquent, cette stratégie de précaution ne permettrait pas
d'exploiter pleinement l'avantage économique au profit de la société.

Un autre inconvénient tient au fait que la contraction des flottes peut être supérieure à ce que requiert
l'efficience économique, étant donné qu'il faudra continuer à s'employer à enrayer la course à la pêche.

Transition

La transition dépend du statut juridique du régime de licences actuellement en place. Si les licences
adjugées ont créé un droit perpétuel, il faudra concevoir un mécanisme tel qu'il n'y ait pas obligation
de racheter ces licences.

Ceux qui détiennent actuellement des licences pourraient constituer un groupe exclusif habilité à
soumissionner en vue de l'obtention d'un permis limité de pêche - qui serait en fait une deuxième
licence. Cela dit, le système serait relativement simple à gérer. Le fait qu'un régime peu rigoureux soit
actuellement en place est de nature à permettre aux entreprises de s'adapter. Cependant, le système
étant déjà en place, l'accès aux pêcheries pourrait être rendu plus rigoureux avec effet immédiat. Ce
resserrement du régime impliquerait une réduction du nombre des licences (ou des permis) de pêche.

Afin de permettre aux entreprises de s'adapter, il serait bon de réduire chaque année le nombre de
licences selon un pourcentage déterminé, en prévoyant également un taux de réduction
supplémentaire pour tenir compte du progrès technologique. Un tel programme serait conçu de
manière à atteindre un niveau cible de capacité - défini par rapport aux débarquements potentiels de
la flotte. Ce système ne tendrait pas à maintenir les objectifs - inadaptés - définis dans le cadre
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des POP sur une période de sept à dix ans, mais il devrait être réexaminé après cinq ans afin de
contrôler son impact sur les capacités et sur les stocks. Nous ne disposons pas de chiffres précis, tant
il est vrai que les données varieront selon les pêcheries.

Conservation et durabilité

Ce système permettrait le développement de stratégies efficaces en matière de conservation et
garantirait la durabilité de l'activité de pêche pendant de nombreuses années, pour autant que le
nombre de licences soit suffisamment réduit. En dernière analyse, le gonflement du capital tendra
cependant à mettre en question le système, même si c'est après plusieurs décennies de fonctionnement
relativement efficace.

Participation des entreprises à la gestion

Ce système offre peu de possibilités pour ce qui est de la participation des entreprises à la gestion
d'une pêcherie.

Taxation des intrants

Le système

L'idée sous-tendant l'application d'un système de taxes sur les intrants est analogue à celle qui inspire
le système de redevances, si ce n'est que le prélèvement intervient à un autre stade du processus de
production. Le combustible est la cible la plus évidente d'une telle taxe, mais il est possible de taxer
l'un quelconque des intrants utilisés dans le cadre de la pêche.

Avantages

L'avantage le plus significatif tient au fait que le système de taxes serait plus facile à gérer que la
plupart des autres systèmes; la gestion pourrait en effet être assurée selon des procédures déjà bien
établies, qui s'appliquent à d'autres mesures de fiscalité intérieure.

Ajoutons qu'une taxe sur les combustibles cadre parfaitement avec les préoccupations
environnementales qui prévalent à l'heure actuelle.

Inconvénients

Il existe cependant de nombreux inconvénients. Pour que ce système puisse être appliqué de manière
équitable et efficace dans le secteur des pêcheries internationales, les taux d'imposition devraient tenir
compte des écarts de taux de change et de pouvoir d'achat ainsi que des structures de débarquement
observés dans les autres États membres.

Il faudrait procéder à un ajustement continu, notamment durant les premières années d'application
du système; ce processus mettrait en évidence le caractère politique du système et donnerait lieu à
des pressions continues en vue d'une réduction des taux d'imposition. Ajoutons que le système n'est
pas spécifique aux espèces. De surcroît, il pourrait s'avérer impossible d'imposer des taux différents
selon les pêcheries (comme cela serait souhaitable) car les entreprises de pêche s'emploieraient à
échapper aux taux les plus élevés en procédant à des transferts de combustible d'un navire à l'autre.
Toutes les pêcheries devraient donc être traitées selon les conditions s'appliquant au secteur le plus
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faible. De sérieux problèmes se posent si l'on veut faire en sorte qu'un tel système soit appliqué de
manière équitable dans tous les États membres.

Le système aboutirait à un processus de substitution s'opérant en faveur des intrants non taxés, ce qui
engendrerait des distorsions. Dans certains cas, l'évasion fiscale serait possible. Pour échapper à la
taxe sur les combustibles, les navires pourraient refaire le plein en haute mer à partir d'un navire-
citerne.

Transition

Le relèvement des taux d'imposition, nécessaire pour éliminer l'excédent de capacité, se ferait
inévitablement avec lenteur et il faudrait s'attacher en permanence à observer et à contrer les effets
de la substitution des intrants. Il serait nécessaire de mettre en place un programme de désarmement
pour aider à l'élimination des excédents de capacité.

Conservation et durabilité

Le succès de ce système repose sur un relèvement permanent des taux d'imposition de manière à
lutter contre les distorsions engendrées, par exemple, par l'utilisation de moteurs présentant un
meilleur rendement énergétique.

Participation des entreprises à la gestion

Ce système offre peu de possibilités pour ce qui est de la participation des entreprises à la gestion
d'une pêcherie.

Mesures techniques

Des mesures techniques ne suffisent pas pour assurer une gestion efficace des pêcheries ou réaliser
les objectifs fixés en matière de conservation, dans la mesure où elles ne remédient pas à la carence
du marché, cause de la surpêche et de la surcapacité observées dans ce secteur. Dans le meilleur des
cas, elles sont à considérer comme des mesures de régulation fine permettant de freiner une légère
augmentation des profits économiques réalisés dans une pêcherie donnée.

Protection des juvéniles

Dans la plupart des systèmes de gestion, les mesures techniques continueront à jouer un rôle pour ce
qui est de la protection des stocks de juvéniles. Il se peut qu'il reste nécessaire de recourir à des
mesures comme la fixation de tailles minimales de débarquement, l'interdiction saisonnière des
activités de pêche dans les zones de nourricerie, l'adoption de mesures concernant la sélectivité des
engins et la mise en place de programmes visant par exemple à protéger les homards femelles. En ce
qui concerne la nécessité de tels instruments, il est impossible de généraliser; leur utilisation devrait
être décidée pêcherie par pêcherie, en fonction des caractéristiques propres aux stocks et aux espèces
concernés.
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Rejets

Dans la mesure où les engins de pêche ne sont pas parfaitement sélectifs, certains rejets peuvent
s'avérer judicieux, économiquement parlant, s'il n'existe pas de débouchés pour le poisson capturé.
Toutefois, il est incontestable qu'il n'est pas souhaitable d'admettre les rejets excessifs résultant de
l'exploitation de stocks de juvéniles ou relevant de mesures d'écrémage. La réponse à la question de
savoir s'il est souhaitable ou possible d'interdire les rejets n'apparaît pas de manière immédiate.
Aucune étude n'a été entreprise à ce sujet dans l'Union européenne.

Limite des 12 milles

Il semble souhaitable de maintenir les limites côtières exclusives nationales de 12 milles; c'est le seul
point faisant l'unanimité au sein des services administratifs et des entreprises. La limite de 12 milles
a pour avantage de permettre un contrôle national et local plus efficace des stocks côtiers et de
contribuer au maintien de l'emploi local.

Toutefois, les entreprises et les communautés locales restent dans l'incertitude, étant donné que la
Commission propose de maintenir le système à perpétuité par le biais de dérogations aux dispositions
du traité de Rome, et non par le biais de modifications ou de dispositions complémentaires. Les
entreprises ne sont pas convaincues que l'intention déclarée de la Commission pourra en fait être
suivie d'effet, étant entendu que les intentions de la Commission actuellement en place peuvent ne pas
être celles des Commissions à venir.

Si l'on veut maintenir à perpétuité les limites de 12 milles, il semblerait judicieux d'inclure une
disposition dans ce sens dans l'un des futurs traités qui définiront la structure de l'Union européenne.
C'est le seul moyen de dissiper les doutes nourris par ce secteur quant aux projets de la Commission.
Il est indispensable de restaurer un climat de confiance si l'on veut garantir une gestion saine des
pêcheries.

Cependant, il faut veiller à ce que les petits navires bénéficiant de la protection d'une zone exclusive
de 12 milles soient intégrés dans le système plus large d'une gestion des pêcheries, même si ce
système est soumis à des limites territoriales et comporte des mesures de protection. S'il en est
autrement, ce secteur se développera pour échapper aux mesures de portée générale. Cela ne serait
dans l'intérêt ni des entreprises pêchant dans les eaux plus profondes, ni des navires pratiquant une
pêche côtière.

Soulignons cependant que si les zones de 12 milles sont maintenues, il faut que les régimes de gestion
mis en oeuvre à l'intérieur de ces zones soient compatibles avec le régime de gestion s'appliquant à
la pêcherie dont ces zones relèvent. Ces limites ne doivent pas devenir un moyen d'échapper aux
mesures de contrôle de la capacité mises en oeuvre dans le cadre des systèmes de gestion en vigueur
au-delà de la limite des 12 milles.

Règlement des conflits d'activité

Des conflits d'activité surgissent lorsque des méthodes de pêche incompatibles sont utilisées pour
exploiter une même pêcherie ou lorsque différentes pêcheries, impliquant l'utilisation d'engins
incompatibles, ont lieu dans la même zone de pêche, par exemple lorsque la pêche au chalut a lieu
dans une zone qui est également exploitée à l'aide d'engins statiques. La meilleure façon de régler de
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tels conflits consiste à recourir à un mécanisme de marché permettant à un groupe d'acheter aux
autres groupes le droit exclusif d'exploiter le fonds de pêche considéré.

Par exemple, dans le cadre d'un système de QIT, si une autorité de gestion décidait de prescrire la
méthode de pêcher à utiliser dans certaines zones géographiques ou d'y interdire certaines méthodes,
les navires ne pouvant pêcher selon la méthode qui est la leur auraient la possibilité de vendre leur
quota, de changer de méthode de pêche ou de se déplacer vers d'autres zones.

Pour résoudre les conflits, il serait aussi possible de recourir au mécanisme du marché afin de
déterminer la méthode de pêche à autoriser en invitant les entreprises de pêche à soumettre des offres
en vue de l'obtention du droit d'exploiter une zone donnée. Les groupes soumettant les offres les plus
intéressantes seraient alors autorisés à exploiter les fonds marins considérés pendant une période
donnée et des crédits seraient mis à disposition pour indemniser ceux qui ne peuvent exploiter la zone
en question.

Pêche sportive

La pêche sportive (pêche dans laquelle les poissons capturés ne sont pas vendus) ne représente pas
une part significative du total des débarquements et l'on peut sans risque autoriser le maintien de cette
activité. Deux aspects méritent toutefois d'être pris en considération.

En certains lieux, la pêche sportive est devenue une importante activité de loisir et il conviendrait
d'envisager la mise en oeuvre d'un système de gestion au cas où ce secteur prendrait trop
d'importance. La gestion de cette activité de pêche présenterait certaines difficultés, encore qu'il serait
possible d'utiliser efficacement l'un ou l'autre des systèmes, examinés dans la précédente section,
s'appliquant aux pêcheries commerciales. Par exemple, la gestion pourrait se faire moyennant
l'obligation, pour les navires privés, d'acquérir une licence, ce qui permettrait d'aligner la pêche
sportive en mer sur la pêche en eau douce.
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VII. SYNTHÈSE ET CONCLUSIONS

De l'étude des systèmes présentés dans la section VI, il ressort clairement que plusieurs options sont
réalisables mais que quelques-unes seulement présentent un nombre suffisant de caractéristiques
souhaitables pour que l'on puisse les préconiser.

Les systèmes applicables à la gestion des pêcheries présentent de multiples variantes. Cette synthèse
et ces conclusions sont à rapprocher des systèmes décrits dans la section VI précédente.

Nous nous sommes employés à aborder le problème de l'acceptabilité et de la durabilité politiques en
suggérant de prendre pour point de départ le statu quo pour ce qui est du niveau des débarquements
et de l'activité. Nous estimons que cette démarche présente plus d'intérêt que de tenter de renforcer
des systèmes qui connaissent déjà une fraude importante. Cette approche a également pour avantage
d'atténuer la crainte ressentie par les entreprises du secteur, lesquelles redoutent d'être exclues ou
d'être confrontées à une réglementation encore plus pointilleuse de leurs activités. Nous estimons que
ces craintes expliquent en partie l'opposition que rencontrent des systèmes que beaucoup s'accordent
à reconnaître comme étant meilleurs que les systèmes actuellement en place.

Le tableau 1 présente une synthèse schématique des avantages et des inconvénients d'un certain
nombre de systèmes. L'attention du lecteur est cependant attirée sur le fait qu'un tel tableau ne permet
guère de porter des jugements nuancés. Les critères retenus ne revêtent pas la même importance;
aussi le meilleur système n'est-il pas nécessairement celui qui obtient le plus d'étoiles. Les critères les
plus importants et les systèmes ayant notre préférence sont indiqués en caractères gras. En outre,
nous partons de l'hypothèse que les systèmes sont appliqués de manière efficace et qu'ils reposent sur
des avis scientifiques adéquats.

Relevons également que pour remédier à la carence du marché, il est indispensable que les TAC, les
droits de quota, les redevances, le nombre de licences, etc., soient fixés à un niveau correct. Il s'agit
de savoir comment déterminer, par exemple pour les TAC, le niveau économiquement efficace et
durable à long terme. Toute erreur se traduira par une accentuation des problèmes bien connus que
sont la surcapacité et le déclin des stocks de reproducteurs. Toutefois, pour ce qui est de la définition
du taux durable à long terme, une approche évolutive sera généralement couronnée de succès, même
si ce succès est lent à se dessiner, sauf peut-être dans le cas des espèces pélagiques.

Tous les systèmes tireront avantage de la disponibilité d'avis économiques et scientifiques de bonne
qualité. Bien que la fixation de TAC ne s'impose pas pour certains systèmes, il s'avérera néanmoins
nécessaire d'évaluer le niveau souhaitable des débarquements, par exemple pour définir le niveau
d'activité de pêche à autoriser ou pour déterminer le montant des prélèvements.
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Large applicabilité ** ** ** ** ** ** ** ** ** ** **

Cogestion permise * ** ** ** ** **

Facilite l'application ** ** * ** ** ** * ** **

Facilité relative
d'application

* ** ** ** ** *

Simplicité administrative * ** * ** * ** ** ** * **

Ne requiert pas de TAC ** ** * ** ** ** **

Coûts de gestion * * * * ** ** * *
relativement faibles

Remédie à la carence du
marché

** ** ** ** ** * **   * *

Ne crée pas d'obstacle à ** ** ** ** * ** **
l'entrée

Réduit les rejets * ? * ? ** ** ** **

Approche souple pour ** ** ** ** * ** ** * *
chaque pêcherie

Durabilité politique * ** ** * ** *

Efficacité prouvée * ** ** ** *

* Satisfait partiellement au critère.
** Satisfait pleinement au critère.
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Le tableau 1 ne couvre pas tous les aspects de la gestion des pêcheries. Le problème des "profiteurs"
relève de la structure de la gestion, laquelle doit assurer un traitement équitable ou, mieux encore,
l'application d'un régime commun.

Une structure de gestion sera plus facilement acceptée si elle associe les exploitants de navires. La
cogestion est tout particulièrement indiquée pour les systèmes reposant sur l'octroi de droits de
propriété ou d'exploitation, dans la mesure où les exploitants de navires sont plus fortement incités
à maximiser le capital à long terme que représentent leurs actifs.

Il y a tout lieu d'adopter une approche plus intégrée de la gestion des pêcheries. Conformément au
principe de subsidiarité, la gestion des pêcheries devrait si possible être assurée au niveau national
ou local. Il serait toutefois souhaitable de procéder à un examen systématique de toutes les pêcheries
de l'Union européenne afin de déterminer les secteurs dans lesquels la gestion devrait être assurée par
des organismes régionaux représentant les États membres concernés.

Il serait possible d'introduire de manière quasiment immédiate certains systèmes sous leur forme pure;
cela vaut pour les redevances, les droits de quotas, l'attribution de quotas par voie d'adjudication, les
jours de mer négociables et l'octroi de licences par voie d'adjudication. Il est à noter que cela n'est
pas dire que l'activité de pêche serait réduite de manière immédiate au niveau requis pour réaliser
l'efficience économique et la durabilité à long terme. Les entreprises ont besoin de temps pour
s'adapter et une mesure aussi immédiate ne semble s'imposer que pour un nombre très limité de
stocks.

Dans d'autres cas, il pourrait être souhaitable de développer, au départ, un régime hybride de gestion
faisant intervenir des éléments propres à plusieurs systèmes. Il serait par exemple possible de mettre
en place un système de QIT, complété, pour des raisons politiques, par un système de licences et
éventuellement, pour des raisons d'application, par un régime limitant le nombre de jours de mer
autorisés, comme c'est le cas aux Pays-Bas. Les mesures d'accompagnement seraient abandonnées
dès lors que le système de base aurait été accepté par les entreprises du secteur et aurait prouvé son
efficacité. Ce processus devrait prendre une vingtaine d'années. C'est le temps nécessaire pour que
les stocks réagissent, pour que les distorsions soient éliminées et pour que les attitudes s'adaptent à
la nouvelle structure fondée sur un faible niveau des coûts.

Seuls le monopsone d'État, les redevances, les quotas adjugés, les droits de quotas, les QIT et les
parcelles de fonds marins offrent réellement une solution à la carence du marché. Les autres systèmes
posent plus ou moins problème, notamment en ce sens qu'ils n'empêchent pas la course à la pêche ni
le gonflement du capital.

Fait plus important, aucun système ne règle le problème du respect des dispositions, même si certains
systèmes sont plus faciles à appliquer que d'autres ou renferment des éléments incitant à respecter
les dispositions en vigueur. Le régime de TAC et de quotas relevant de la PCP fonctionne aux Pays-
Bas où des QIT sont appliqués (si ce n'est que personne ne bénéficie des avantages qui devraient être
induits par un accroissement des débarquements, le système étant indûment exploité, au niveau
international, par des "profiteurs"). Dans les autres pays, ce régime ne fonctionne pas. Cela donne
à penser que le régime des QIT comporte un élément qui modifie l'attitude des entreprises et les incite
à exiger une application efficace des dispositions. Cette incitation réside dans l'octroi d'un droit de
propriété ou dans l'imposition de redevances. Ceux qui détiennent des droits de pêche ne tolèrent pas
la présence de fraudeurs. Les systèmes qui reposent sur l'octroi d'un droit de propriété ou d'un droit
d'accès possédant une valeur marchande favorisent dès lors l'application et le respect des dispositions.
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Il est regrettable que le régime de TAC et de quotas mis en place dans le cadre de la politique
commune de la pêche soit devenu un bouc émissaire pour la mauvaise gestion des administrations
nationales. De nombreuses pêcheries européennes auraient été mieux gérées si d'autres États
membres avaient appliqué le système néerlandais de QIT, quand bien même il se serait avéré
nécessaire de limiter le nombre des jours de mer pour faciliter l'application du système. Cela ne
signifie pas que ce système est le seul qui soit viable ou applicable à toutes les pêcheries. Le système
néerlandais d'attribution de parcelles de fonds marins a également produit des résultats, même si son
champ d'application est manifestement limité.

L'octroi de quotas par voie d'adjudication semble présenter la plupart des avantages offerts par
les QIT, tout en comportant moins d'inconvénients. Ce régime cadre mieux avec les attitudes
prévalant en Europe à l'égard de la propriété commune. Il prélève une partie de la rente économique
au profit de la société et, sur le plan de la concurrence, ne défavorise pas les acheteurs de quotas de
la deuxième génération. En revanche, ce système est moins intéressant pour les entreprises opérant
déjà dans le secteur, dans la mesure où il ne leur procure pas de gains providentiels.

Tous les systèmes ne sont pas compatibles avec le principe de la libre circulation des capitaux énoncé
dans les traités européens. Le monopsone public va à l'encontre de la philosophie sous-tendant le
libre-jeu des mécanismes du marché. Les QRE restreignent le libre-échange des droits de pêche au
sein de l'Union européenne mais, dans une certaine mesure, elles vont dans le sens de la politique
régionale de l'UE. Des considérations analogues s'appliquent au principe de la stabilité relative et au
problème du "quota hopping" (transferts de quotas entre pavillons).

Les redevances et les taxes sur les intrants risquent d'être politiquement inacceptables dans la mesure
où l'on verra en elles des formes déloyales de taxation. Ces prélèvements, de même que les droits de
quotas, donneraient lieu à des pressions politiques permanentes en vue de leur réduction ou de leur
suppression, ce qui tendrait à annuler l'effet recherché, à savoir remédier à la carence du marché.

Les quotas individuels ne présentent guère d'intérêt par rapport au système existant; en tout état de
cause, ce régime semble s'apparenter aux QIT.

Les QRE sont un système complexe et peut-être trop restrictif pour permettre le développement d'un
véritable marché des quotas; par conséquent, ce système risque de ne pas remédier totalement au
problème de la carence du marché. De surcroît, ce régime n'a jamais été expérimenté.

Le système consistant à allouer des parcelles de fonds marins peut s'avérer très efficace, mais il ne
peut s'appliquer qu'aux pêcheries côtières de coquillages sédentaires.

L'octroi de licences perpétuelles et l'attribution de jours de mer négociables ne constituent pas des
solutions viables car le gonflement du capital conduit à réduire en permanence le nombre des licences
ou des jours de mer, ce qui aboutit finalement à une contraction excessive et à des distorsions au
niveau des intrants.

L'attribution de licences par voie d'adjudication a l'avantage de constituer un système simple à gérer,
une fois réglé le problème de la définition des licences. Cependant, ce système induit également des
distorsions au niveau des intrants, même si ces distorsions sont moins sévères que dans le cas de
licences perpétuelles. Ce système ne met pas non plus un terme à la course à la pêche.
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Remédier à la carence du marché doit constituer le rôle essentiel d'un système de gestion. Compte
tenu des autres aspects pris en considération, cela laisse le choix entre les systèmes suivants: droits
de quotas, allocation de quotas par voie d'appel d'offres, redevances, QIT et attribution de licences
par voie d'adjudication.

Aucun des systèmes n'est parfait. Chacun possède différents avantages et inconvénients, dont
l'importance relative relève de l'appréciation politique. Il n'est pas possible de répondre de manière
générale à la question de savoir quel système sera le plus efficace en termes de gestion des pêcheries.
Le système qui convient ne peut être choisi qu'après examen des caractéristiques des différentes
pêcheries prises individuellement. Différentes pêcheries conviendront à différents systèmes. C'est un
aspect dont il faut tenir compte dans toute refonte de la politique commune de la pêche.

Les conflits d'activité doivent être réglés en délimitant des zones à l'intérieur desquelles des engins
spécifiques doivent être utilisés et en permettant aux mécanismes du marché de déterminer quels sont
ceux qui peuvent accéder à ces zones.

Quel que soit le système retenu, il est indispensable que ce système soit efficacement appliqué et le
fonctionnement de tout système dépendra en partie de la possibilité de le mettre en oeuvre et des
coûts d'application qu'il générera. À titre d'exemple, le succès manifestement obtenu, aux Pays-Bas,
en ce qui concerne l'application du régime de QIT, a été indubitablement facilité par l'existence d'un
nombre relativement limité de ports. Il risque d'être beaucoup plus difficile de garantir le respect des
dispositions en Méditerranée et dans d'autres pêcheries caractérisées par une multitude de petits
navires et de ports de débarquement, et peut-être par une chaîne de distribution courte; dans ces
pêcheries, il serait plus facile de mettre en oeuvre des systèmes reposant par exemple sur l'attribution
de licences par voie d'adjudication.

La désignation de ports de débarquement ou de marchés d'écoulement devrait permettre de réduire
les coûts d'application, notamment dans le cadre des systèmes de gestion fondés sur l'attribution de
quotas. Au besoin, il incomberait à des groupes comme les OP ou les Cofradias de décider quels sont
les ports ou les marchés d'écoulement qui peuvent accepter les débarquements et de désigner,
conjointement ou par délégation, des responsables chargés de contrôler les débarquements.

Cependant, afin d'exercer un effet dissuasif sur les débarquements et sur les ventes illicites, il faudrait
également surveiller les autres points potentiels de débarquement ou de vente. En outre, dans certains
cas, les avantages induits par la diminution des coûts d'application, permise par la désignation de
ports de débarquement ou de marchés d'écoulement, pourrait être annulés par les inconvénients liés
à l'inefficience économique engendrée par un accroissement des coûts de transport.

Le principal critère retenu pour apprécier les différents systèmes de gestion est celui de l'efficience
économique. Cependant, dans les régions confrontées à un chômage élevé et où il existe peu de
possibilités d'emplois de remplacement, des doutes subsistent quant à la question de savoir si les
avantages théoriquement escomptés l'emporteront, dans la pratique, sur les coûts liés à la transition.
Pour autant que le maintien du système en place n'implique pas un risque d'effondrement des stocks,
les coûts liés à la hausse du chômage et aux effets multiplicateurs, au sein des économies locales,
induits par le changement de système de gestion, pourraient l'emporter sur les gains obtenus en
termes d'efficience.

Il est à noter que, comme le montre l'expérience islandaise des QIT, l'impact global que le
changement de système de gestion produit sur l'emploi n'est pas nécessairement négatif même si la
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réduction des capacités excédentaires se traduit par une diminution du nombre de navires. Ces effets
peuvent être largement compensés par l'amélioration de la qualité des captures, par le développement
des activités de traitement et de commercialisation à terre ainsi que par une augmentation des prises
à long terme.

En théorie, l'efficience économique est essentiellement générée par l'attribution de droits
d'exploitation, via les mécanismes du marché, aux entreprises de pêche qui opèrent au moindre coût.
Toutefois, s'il existe des différences entre États membres en ce qui concerne l'application des
réglementations en matière de pêche et de sécurité, les subventions à la modernisation des flottes et
autres conditions d'exploitation, les entreprises de pêche opérant au moindre coût ne sont pas
nécessairement les plus efficaces. Ces considérations sous-tendent la controverse qu'alimente la
pratique du "quota hopping". Un système de gestion reposant sur un mécanisme du marché, comme
le libre-échange des droits de pêche entre États membres, peut donc engendrer des distorsions.

Comme dans d'autres secteurs d'activité, le souci d'éviter que l'abaissement des coûts lié aux
économies d'échelle ne conduise à une concentration monopolistique de la propriété des droits de
pêche peut aussi justifier des restrictions visant le fonctionnement de systèmes de gestion fondés sur
les mécanismes du marché.

En ce qui concerne les régimes impliquant l'attribution de licences, de QIT, de QRE et de journées
de mer, et autres systèmes reposant sur l'attribution de droits de propriété, les critères retenus pour
procéder à l'allocation initiale risquent de donner lieu à de vives controverses. L'anticipation de la
base qui sera probablement utilisée pour les allocations initiales peut engendrer des distorsions
économiques, les exploitants de navires adoptant une stratégie qui consiste à modifier leurs habitudes
de pêche afin de bénéficier de la meilleure allocation possible.

Il est clair que la présence d'un régime de TAC et de quotas dans le cadre de la politique commune
de la pêche n'est pas en soi inacceptable, tant il est vrai que plusieurs systèmes efficaces de gestion
reposent sur la fixation de TAC.

Toutefois, il est largement admis que ce régime de gestion et son application ont d'une manière
générale échoué. En outre, la Commission européenne n'a pas su identifier les causes de la
surexploitation et de l'inefficience économique observées dans le secteur de la pêche. Il est donc
également clair qu'il faut complètement revoir la politique commune de la pêche pour remédier à la
carence du marché et garantir le respect des dispositions adoptées, quel que soit le système de gestion
mis en place.

Il faudra vraisemblablement maintenir, dans le cadre de la politique commune de la pêche, un éventail
de mesures techniques à l'appui des systèmes de gestion. En outre, il faudrait réfléchir soigneusement
à la durée d'application des droits de pêche pour déterminer s'il est possible de moduler cette durée
d'application en fonction des caractéristiques de comportement des stocks. Les TAC actuellement
en vigueur, qui sont fixés sur une base annuelle, ne sont pas en phase par rapport à certains stocks.

Le choix du système de gestion de nature à remédier à la carence du marché et à garantir une activité
stable, durable et rentable, est propre à chaque pêcherie. Il n'est pas possible d'affirmer que tel ou tel
système convient à toutes les pêcheries. Un examen approfondi s'impose pour définir les
caractéristiques de chaque pêcherie et déterminer le système de gestion le plus approprié.
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ANNEXE: LISTE D'ORGANISMES D'ÉTUDE DE L'ÉCONOMIE DES PÊCHERIES
ET AUTRES ORGANISATIONS

(le grisé désigne la catégorie dans laquelle se range l'organisme considéré)

            BELGIQUE

Faculteit Van de Landbouwwetenschappen
Laboratorium voor Aquacultuur en Artemia Center,
Rozier 44 B-9000 Gent
Phone: 32 9 264 3754       
Fax:   32 9 264 4193

Fisheries Research Station- RZO
Ankerstraat 1
B-8400 Oostende
Phone: 32 59 320 388       
Fax:   32 59 330 692 

Laboratorium Ecologie Aquaculture
Zoölogisch Instituut
Katholieke Universiteit Leuven
Naamsestraat 59, B-3000 Leuven
Phone: 32 16 283 966      
Fax:   32 16 284 575

Rijksstation voor Zeevisserij (RvZ)
Ministéire van Landbouw
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